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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à modifier le décret du 15 décembre 2011 portant organisa-
tion du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wal-
lonnes, selon les cinq axes fixés par le Gouvernement wallon :
– l’implémentation de la revue des dépenses (spending review) dans le cycle de préparation

des budgets;
– la mise en oeuvre du principe de la consolidation budgétaire et comptable;
– l’intégration du principe de « single audit »;
– le renforcement de la gouvernance de suivi budgétaire des unités d’administration pu-

blique;
– la modernisation des processus comptables et budgétaires.

Les modifications proposées permettent par ailleurs de mettre la législation wallonne en
conformité avec la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux bud-
gets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des Communautés et des Régions, ainsi
qu'à l'organisation du contrôle de la Cour des comptes.

Le texte prévoit également, en ce qui concerne les matières régionales, la mise en concor-
dance des dispositions qui régentent la composition et les missions du Conseil de suivi finan-
cier et budgétaire de l'Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi (FOREm)
avec les mesures transversales minimales fixées à l’article 52/3 du projet de décret.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le cadre légal et réglementaire afférent au budget et
à la comptabilité de la Région wallonne s’appuie au-
jourd’hui sur le décret dit « WBFIN » du 15 décembre
2011 portant organisation du budget, de la comptabi-
lité et du rapportage des unités d'administration pu-
blique wallonnes ainsi que ses arrêtés d’exécution.

Ce cadre s’applique aux Services du Gouvernement
wallon ainsi qu’aux unités d’administration publiques
appartenant au périmètre de consolidation de la Wal-
lonie (le sous-secteur S.1312 au sens du SEC 2010).

Il a été adopté conformément à la loi du 16 mai 2003
fixant les dispositions générales applicables aux bud-
gets, au contrôle des subventions et à la comptabilité
des Communautés et des Régions, ainsi qu'à l'organisa-
tion du contrôle de la Cour des comptes.

L’un des principaux objectifs du décret WBFIN
consiste à implémenter la comptabilité générale au
sein des Services du Gouvernement (1). Historique-
ment, le Gouvernement wallon a choisi d’adopter
d’abord le cadre légal et réglementaire et d’implé-
menter ensuite la nouvelle solution informatique comp-
table et budgétaire.

Cette nouvelle solution informatique comptable et
budgétaire est la solution communément appelée
« WBFIN-SAP » qui est entrée en production à la date
du 1er janvier 2022.

Dès juin 2021, il est toutefois apparu que le cadre
légal et réglementaire allait devoir être mis à jour pour
tenir compte des spécificités de ce nouvel outil infor-
matique. A titre d’illustrations, de nouveaux termes re-
latifs à la structure et aux adresses budgétaires doivent
être définis (société, fonds, centre financier, domaine
fonctionnel, compte budgétaire), le calendrier relatif à
la reddition des comptes doit être remanié, des préci-
sions doivent être apportées au niveau de la typologie
des engagements (provisionnel, prévisionnel, simulta-
né, dépenses récurrentes, etc).

Les modifications du cadre juridique de la nouvelle
comptabilité publique de la Région wallonne s’ins-
crivent également dans la modernisation des processus
de recettes et de dépenses, et la recherche de gains d’ef-
ficacité et d’efficience par une simplification adminis-
trative d’une série de procédures, tout en renforçant le
contrôle interne au sein de l’entité. Les retours d’expé-
rience de l’utilisation du nouveau logiciel permettent
aussi de conforter ces derniers aspects.

Dans cette perspective, un travail d’évaluation et de
révision dudit cadre est réalisé. L’objectif est double.

D’une part, il s’agit d’assurer la conformité de
l’outil comptable de la Région avec le cadre légal et ré-
glementaire en tenant compte des nouvelles possibi-
lités offertes par l’outil en question.

1. Considérant que les organismes administratifs publics y étaient
déjà soumis conformément à la loi du 16 mars 1954 relative au
contrôle de certains organismes publics.

D’autre part, il s’agit de revoir plus largement le
cadre légal et réglementaire pour l’inscrire dans les
meilleures pratiques actuelles et les rendre pérennes. Il
s’agit également de tenir compte d’observations régu-
lièrement formulées par la Cour des comptes et l’Ins-
pection des Finances.

Le présent projet de décret permet de concrétiser une
série d’axes de réflexion et d’orientations stratégiques
validées par le Gouvernement wallon en sa séance du
20 octobre 2022, parmi lesquels :

– l’implémentation du spending review dans le cycle
de préparation des budgets;

– la mise en oeuvre du principe de la consolidation
budgétaire et comptable;

– l’intégration du principe de « single audit »;

– le renforcement de la gouvernance de suivi budgé-
taire des unités d’administration publiques;

– la modernisation des processus comptables et budgé-
taires.

L’implémentation du spending review (« revue des
dépenses » en français) dans le cycle de préparation
des budgets

Il est utile de rappeler que l’implémentation de la
revue des dépenses dans le cycle budgétaire est une ré-
forme obligatoire pour la Région dans le cadre du Plan
pour la Reprise et la Résilience (PNRR). Pour ce faire,
la Région wallonne a bénéficié d’une assistance tech-
nique de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE) pour l’aider à réaliser
cette réforme. Il s’agit donc bien d’une réforme diffé-
rente de l’exercice BBZ que la Région a mené de son
côté. Dans ses recommandations, l’OCDE indique que
« Le Gouvernement de Wallonie devrait fournir une
base légale pour la procédure de revue des dépenses
dans un décret gouvernemental sur la base de WB-
Fin. ». Il convient donc d’inscrire le principe de la pro-
cédure de revue des dépenses dans le décret WBFin.

Sur base des recommandations de l’OCDE, les
grands principes qui sous-tendraient l’implémentation
de la revue des dépenses dans le cycle budgétaire se-
raient les suivants :

– l’objectif de la revue des dépenses qui va être mise
en oeuvre est de procéder à un réexamen des dé-
penses du point de vue de l’efficacité, l’efficience et
la cohérence avec la politique gouvernementale,
afin d’identifier les possibilités de politiques plus ef-
ficaces et les marges de manoeuvre qui peuvent être
utilisées pour de nouvelles dépenses de fonctionne-
ment et d’intervention ou pour le contrôle des dé-
penses global;

– cette revue des dépenses se fera comme une procé-
dure sélective, c’est-à-dire qu’il doit y avoir un pro-
cessus de sélection, organisé chaque année, qui dé-
bouche sur une proposition de mener un nombre li-
mité de revues des dépenses (3 à 5 maximum et
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selon les critères fixés par le Gouvernement) dans
un délai qui s’inscrit dans le processus budgétaire et
suivi d’année en année;

– le processus de revue des dépenses se composerait
de trois phases principales :

1) la planification, c'est-à-dire la phase où les déci-
sions sur les objectifs et l'ampleur de la revue
sont prises au niveau politique;

2) la conduite, c’est-à-dire la phase de réalisation
des analyses par les fonctionnaires au niveau ad-
ministratif et la préparation des options et alter-
natives qui sont soumises au niveau politique;

3) la mise en oeuvre des options choisies et le pilo-
tage, qui se réfèrent à l'implémentation et le
suivi des décisions prises sur les résultats de la
revue des dépenses;

– les résultats des analyses et les décisions du gouver-
nement seraient, le cas échéant, présentés au Parle-
ment.

La mise en oeuvre du principe de la consolidation
budgétaire et comptable

Il s’agit de l’inscription dans les textes du principe
de la consolidation budgétaire et comptable à l’échelle
du périmètre wallon (sous-secteur S.1312 au sens du
SEC 2010), et selon des modalités pratiques à fixer.

C’est une obligation inscrite dans la loi de disposi-
tions générales, et cette approche consolidée des états
financiers de l’ensemble du périmètre de la Région
wallonne constitue également une recommandation de
la Cour des comptes.

L’intégration du principe de « single audit »

Comme recommandé par la Cour des comptes, il
s’agirait de prévoir le principe du « single audit »
(audit externe), à travers notamment une collaboration
renforcée de la Cour des comptes et des réviseurs d’en-
treprises (en particulier pour les Unités d'administra-
tion publique (UAP)) et, sous réserve d’un examen
plus approfondi, une réflexion sur le contrôle de la
Cour des comptes portant sur les UAP de type 3. Les
modalités de cette collaboration devront être précisées
dans des accords de collaboration conclus avec la Cour
des comptes.

Un protocole d’accord doit dans ce cadre être conclu
entre les acteurs concernés, à savoir la Cour des
comptes, le Service commun d’audit et l’Inspection
des Finances, et l’Institut des réviseurs d’entreprises.

Dans le prolongement de ce protocole, une feuille de
route est élaborée entre l’Institut des réviseurs d’entre-
prises, la Cour des comptes et le ministre du Budget,
qui permet une mise en oeuvre harmonisée du single
audit, au niveau de l’échange d’informations, de la stra-
tégie et du calendrier d’audit, du monitoring et de
l’analyse des risques, du contrôle et du rapportage, et
des méthodes de contrôle concernant les unités de la
Région wallonne qui relèvent de leur domaine de
contrôle commun.

Le renforcement de la gouvernance de suivi
budgétaire des Unités d’administration publique

Il s’agit de l’amélioration de la gouvernance budgé-
taire de certaines UAP qui accompagnerait la mise en
place de cette consolidation (par exemple : la présence
de l’Inspection des Finances, de la Cour des comptes
ou de délégués du Ministre du Budget) dans les or-
ganes internes de monitoring budgétaire et financier
d’UAP atteignant un certain volume d’affaires, à
l’instar de ce qui se pratique déjà dans certains UAP de
grande taille (l’Agence pour une Vie de Qualité ou
l'Office wallon de la formation professionnelle et de
l’emploi (FOREm), par exemple), et pouvant dès lors
présenter des risques en matières budgétaires et finan-
cières. La fixation de critères et la possibilité de re-
courir ou non à l’emprunt doivent conduire l’orga-
nisme concerné à créer au sein de ses organes un co-
mité de suivi budgétaire et financier.

La modernisation des processus comptables et
budgétaires

Un travail général a été mené pour permettre une or-
ganisation fluide, agile et respectueuses des principes
de bases de gestion des risques dans les processus
comptables et budgétaires, dont :

– définition précise des différents types d’engagement
budgétaire;

– suppression de l’obligation d’enregistrer dans le lo-
giciel comptable l’engagement juridique;

– cadrage légal des missions déléguées et des finance-
ments alternatifs (flux et enregistrement comp-
tables, reporting);

– adaptation des seuils du contrôle administratif et
budgétaire;

– la création du visa dérogatoire;

– etc.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

La modification apportée n’appelle pas de commen-
taire.

Article 2

Les points 12°, 19°, 21°, 22° et 34° relèvent du toilet-
tage de texte.

La définition insérée au point 13°/1 est celle qui est
actuellement reprise dans un arrêté du Gouvernement
wallon pris en exécution du décret. La notion d’obliga-
tion récurrente étant reprise dans le projet de décret
modificatif, il convient d’en définir la portée au niveau
décrétal.

Article 3

Les modifications apportées aux points 1° et 6° re-
lèvent du toilettage de texte et de la mise en concor-
dance de dénomination actuelle d’organismes.

Un paragraphe 3 est inséré pour définir la notion
d’entité régionale afin de compléter le décret initial par
une définition nécessaire à la bonne compréhension
des nouvelles dispositions insérées par les articles 44/1
à 44/3 consacrés au compte général de l’entité régio-
nale, c’est-à-dire à la consolidation comptable du péri-
mètre défini à l’article 2, 25°, du décret.

Article 4

La modification proposée relève du toilettage de
texte.

Article 5

La modification proposée relève du toilettage de
texte, consécutif aux modifications insérées à l’article
6 du décret.

Article 6

La modification insérée introduit un nouveau terme,
à savoir l’adresse budgétaire, et les différents éléments
qui la compose : un centre financier, un compte budgé-
taire et un domaine fonctionnel. Les positions 2 à 5 du
compte budgétaire sont codifiés selon la classification
économique. Chaque adresse budgétaire identifie éga-
lement, par un libellé, la nature ou l’objet de la recette.

Le centre financier correspond à la division orga-
nique. Cette correspondance permet d’articuler
l’adresse budgétaire telle que codée dans le logiciel
comptable avec la structure du budget général des dé-
penses telle que reprise dans les documents parlemen-
taires.

Article 7

La modification apportée à l’alinéa 1er, 1°, a), vise à
aligner la disposition du décret avec l'article 4, 2°, de
la loi de dispositions générales.

Les autres modifications proposées au texte de cet ar-
ticle relèvent du toilettage de texte.

Article 8

La modification insérée introduit le nouveau terme
d’adresse budgétaire et les éléments qui la composent
au niveau des programmes de dépenses et des dé-
penses prévisionnelles.

Article 9

L’article 9 consacre l’insertion dans la législation
wallonne de l’obligation pour le Gouvernement de
dresser un rapport sur les revues des dépenses effec-
tuées pendant l'année en cours, les actions qui y sont
liées et un calendrier pour les revues de dépenses à ef-
fectuer.

La définition de la revue de dépenses y est égale-
ment présentée.

Il est utile de rappeler ici que l’implémentation de la
revue des dépenses dans le cycle budgétaire est une ré-
forme obligatoire pour la Région dans le cadre du Pan
pour la Reprise et la Résilience (PNRR). Pour ce faire,
la Région wallonne a bénéficié d’une assistance tech-
nique de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE) pour l’aider à réaliser
cette réforme. Dans ses recommandations, l’OCDE in-
dique que « Le Gouvernement de Wallonie devrait
fournir une base légale pour la procédure de revue des
dépenses dans un décret gouvernemental sur la base de
WBFin ». Les modifications proposées à l’article 9 du
décret concrétise cette recommandation de l’OCDE.

Article 10

Les modifications apportées au paragraphe 1er, 2°,
constituent une mise en conformité du décret par rap-
port à l’article 4 de la loi de dispositions générales, et
permettent une clarification des dépenses qui sont im-
putées au budget d’une année déterminée.

Article 11

Le nouvel article 18/1 prévoit l’ouverture de fonds
d’attribution, et de l’enregistrement de ces fonds dans
la comptabilité générale des services d’administration
générale.

Des fonds d'attribution doivent être ouverts dans la
comptabilité des services d’administration générale
pour les parts du produit d'impôts, perceptions et verse-
ments attribués à d'autres autorités publiques. Ils men-
tionnent l'estimation des recettes qui ne sont pas comp-
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tabilisées au budget des recettes et que le Gouverne-
ment peut mettre directement à la disposition des auto-
rités concernées, conformément aux lois, décrets et ar-
rêtés qui en règlent l'attribution.

Sont visés principalement ici les impôts et taxes
perçus par la Région wallonne au nom et pour compte
des pouvoirs locaux, par exemple dans le cadre du pré-
compte immobilier, de la taxe de mise en circulation et
de la taxe de circulation. Les montants perçus au nom
et pour compte des pouvoirs locaux n’apparaissent pas
explicitement à l’heure actuelle.

Il s’agit en outre d’une recommandation récurrente
de la Cour des comptes.

Article 12

Les modifications relèvent d’un toilettage du texte et
de la prise en compte d’une nouvelle dénomination du
gestionnaire du contentieux de la trésorerie.

Article 13

Les modifications apportées à l’article 22 du décret
visent à clarifier la typologie des engagements budgé-
taires en distinguant :

– les contrats et marchés publics ainsi que les arrêtés
d’octroi de subventions;

– les dépenses autres que les marchés publics et les
subventions.

Pour la première catégorie, l’engagement préalable à
la notification est le principe général.

La deuxième catégorie comprend les dépenses de
personnel, celles liées aux opérations comptables de la
dette publique, les dépenses telles que les condamna-
tions, etc.

Article 14

Il est proposé de remplacer le vocable « engagement
régulateur » par « engagement dérogatoire », et de pro-
poser dans les mesures d’exécution que prendra le
Gouvernement des modalités opératoires actualisées,
notamment le fait que l’avis de l’Inspection des Fi-
nances ne sera plus requis.

En effet, à l’heure actuelle, un visa régulateur porte
sur une dépense réalisée en contravention avec le prin-
cipe de l’engagement budgétaire préalable. Une telle
contravention devrait obligatoirement conduire à un
avis défavorable de l’Inspection des Finances. Le visa
de l’Inspection des Finances est actuellement un visa
« pro format », puisque par définition il devrait être dé-
favorable, bloquant à son niveau la dépense à réaliser.
Il est proposé de supprimer dans le cas du visa déroga-
toire cette étape du contrôle administratif et budgé-
taire, et de laisser la compétence dans les seules mains
du Ministre du Budget et du Gouvernement.

Article 15

Les modifications visent à préciser, d’une part, la
compétence de l’ordonnateur dans ce cadre et, d’autre

part, que l’encours concerné est celui relatif aux enga-
gements budgétaires, par distinction avec l’engage-
ment juridique.

Article 16

Les modifications réalisées à l’article 25 visent à re-
préciser la possibilité de procéder à partir du 1er no-
vembre de l’année en cours à des engagements budgé-
taires sur le budget de l’année suivante afin de couvrir
l’attribution de marchés publics strictement néces-
saires à assurer la continuité du service.

Il est par ailleurs proposé de limiter à un tiers du
montant du budget de l’année en cours pour des dé-
penses correspondantes, l’autorisation d’engagement
budgétaire considérée.

Article 17

L’insertion du mot « primaire » après le mot « ordon-
nateur » clarifie le fait que c’est l’ordonnateur primaire
qui est compétent pour solliciter une modification de la
répartition des crédits classiques qui lui sont dévolus.

Article 18

L’insertion de cette disposition consacre la possibi-
lité de la réallocation de crédits au sein d’un fonds bud-
gétaire, et permet d’en préciser la portée.

La disposition habilite le Gouvernement à fixer la
procédure et les modalités d’exécution.

Article 19

La suppression des points 2° et 3° du paragraphe 2,
de l’article 28, participe d’une simplification adminis-
trative et est consécutive au fait que l’enregistrement
des engagements juridiques dans le logiciel comptable
n’est plus obligatoire.

En effet, l’engagement budgétaire est une condition
essentielle à l’engagement juridique de la Région. Cet
engagement juridique se matérialise par la notification
d’un marché public ou d’une subvention. Toutes les en-
tités du pays, conformément à la loi de dispositions gé-
nérales du 16 mai 2003, doivent prévoir dans leur légis-
lation respective cette condition d’engagement budgé-
taire préalable à l’engagement juridique.

Par contre, rien n’oblige les entités à enregistrer
dans leur logiciel comptable l’engagement juridique.
La Région wallonne est la seule entité qui avait prévu
cette obligation d’enregistrement de l’engagement juri-
dique dans sa comptabilité budgétaire. L’objectif était
peut-être louable, mais complexifie singulièrement le
processus, sans vraie plus-value sur la gestion budgé-
taire ou le rapportage.

Article 20

L’article 29 du décret porte sur le contenu du
compte d’exécution du budget.

Un paragraphe est inséré afin d’enregistrer dans le
compte d’exécution du budget, sur des adresses budgé-
taires distinctes de celles relevant des services d’admi-
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nistration générale, les missions que le Gouvernement
wallon délègue à des unités d’administration publique
(UAP).

En effet, cela s’explique par le fait qu’agissant en
mission déléguée, c’est-à-dire au nom et pour compte
de la Région wallonne, l’unité ne reprend pas les opéra-
tions budgétaires réalisées dans le cadre de la mission
déléguée dans ces recettes et dépenses propres.

Il convient dès lors que les recettes et dépenses effec-
tuées dans le cadre d’une mission déléguée appa-
raissent dans le compte d’exécution du budget des ser-
vices d’administration générale.

Article 21

Les modifications apportées à l’alinéa premier re-
lèvent du toilettage.

L’article 30 est complété par un nouvel alinéa 3, in-
séré afin d’enregistrer dans la comptabilité générale
des services d’administration générale, les missions
que le Gouvernement wallon délègue à des unités d’ad-
ministration publique.

En effet, cela s’explique par le fait qu’agissant en
mission déléguée, c’est-à-dire au nom et pour compte
de la Région wallonne, l’UAP ne reprend pas les opéra-
tions comptables réalisées dans le cadre de la mission
déléguée au niveau du bilan et du compte de résultats
de l’unité, mais dans la classe des droits et engage-
ments hors bilan.

Il convient dès lors que les opérations comptables ef-
fectuées dans le cadre d’une mission déléguée appa-
raissent dans le bilan et le compte de résultats des ser-
vices d’administration générale.

Article 22

La modification apportée au paragraphe 2 de l’ar-
ticle 32 relève du toilettage de texte.

Article 23

Les modifications apportées à l’article 34 relèvent
du toilettage de texte.

Article 24

Il est proposé d’abroger l’article 36 qui prévoit
qu’après l’approbation par le Gouvernement du
compte général de l’entité, des écritures correctrices
peuvent encore être apportées, jusqu’au moment où la
Cour transmet le compte au Parlement.

Cette proposition d’abrogation se justifie double-
ment :

– d’une part, cette disposition devient impraticable
avec le calendrier de consolidation tel que proposé
dans le projet de décret. On pourrait encore ap-
porter des corrections au compte général de l’entité
alors même que les travaux de consolidation prévus
aux nouveaux articles 44/1 à 44/3 seraient en cours
de réalisation;

– d’autre part, cette disposition autorisait l’adminis-
tration à modifier le compte général approuvé par
le Gouvernement.

Article 25

La gestion financière décentralisée, personnalisée
par le trésorier décentralisé, a été supprimée à partir du
1er janvier 2022, lors de l’entrée en production du nou-
veau logiciel comptable.

Les possibilités techniques du nouveau logiciel, en
particulier les flux dématérialisés, couplées à l’applica-
tion du visa simultané en engagement et en liquidation
pour les menues dépenses (dépenses de moins de
8 500 euros hors TVA) rendent inutiles le recours à
des trésoriers décentralisés. Une facture de menue dé-
pense peut faire l’objet d’un engagement et d’une liqui-
dation simultanés et dès cet instant faire l’objet d’un
paiement immédiat pas le Trésorier centralisateur.

Article 26

Cet article a pour objet de ne plus imposer la tenue
d’un compte de gestion qu’aux seuls trésoriers et rece-
veurs des services d’administration générale et des ser-
vices administratifs à comptabilité autonome.

Les trésoriers et receveurs des unités d’administra-
tion publique ne seront plus justiciables de la Cour des
comptes et ne seront plus soumis à l’obligation de pro-
duire annuellement un compte de gestion.

Il s’agit d’une recommandation de la Cour des
comptes, qui tient du fait que les unités d’administra-
tion publique utilisent depuis longtemps un logiciel de
comptabilité générale pour enregistrer l’ensemble de
leurs opérations comptables et financières. Tous les
mouvements d’entrée de fonds ou de sortie de fonds
sont parfaitement identifiables dans le système comp-
table. Il n’est donc plus nécessaire de prévoir, en plus
de la comptabilité générale, un compte de gestion. Le
contrôle des opérations et des flux s’opère directement
dans le logiciel comptable de l’unité concernée.

Article 27

La modification proposée dans cet article relève du
toilettage de texte.

Article 28

La modification de délai apportée par cet article est
consécutive à la révision du calendrier de reddition du
compte général des services d’administration générale
prévue à l’article 29 du présent projet de décret.

Article 29

Les modifications apportées à l’article 44 du décret
proposent une révision du calendrier de reddition des
comptes pour les services d’administration générale,
tout en respectant les délais fixés dans la loi de disposi-
tions générales.

Il est prévu que le Gouvernement transmette à la
Cour des comptes le compte général des services d’ad-
ministration générale au plus tard le 30 juin au lieu du
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15 avril, et que la Cour des comptes fasse parvenir ce
compte général, accompagné de ses observations et
certification, au Parlement pour le 31 octobre pour le
compte général des services d’administration générale.

La Région wallonne s’aligne, sur recommandation
de la Cour des comptes, sur les délais fixés par l'Auto-
rité fédérale. Ces nouveaux délais ont par ailleurs été
insérés dans le dispositif annuel des budgets initiaux
2021 à 2023 votés par le Parlement.

En découlent également le report au 30 novembre du
dépôt au Parlement par le Gouvernement du décret por-
tant approbation du compte général des services d’ad-
ministration générale ainsi que le report au 31 dé-
cembre de l’approbation dudit projet par le Parlement.

Article 30

Cet article vise à assurer la mise en conformité du
décret avec l’article 9 de la loi de dispositions géné-
rales, en prévoyant l’établissement d’un compte gé-
néral pour l’entité régionale.

L’alinéa 1er de cet article introduit dans le décret
l’obligation pour la Région wallonne de procéder à la
consolidation des comptes de l’ensemble du périmètre
wallon (S13.12), par l’établissement d’un compte gé-
néral consolidé qui comprend :

1° le compte annuel, composé :

a) du bilan;

b) des comptes de résultats établis sur la base des
charges et produits;

c) du compte de récapitulation des opérations bud-
gétaires de l’année classées par destination en
suivant la classification économique et dans le
respect des normes nationales et européennes
de la comptabilité nationale;

d) de son annexe.

2° le compte d’exécution du budget, dans la même
forme que celle du budget.

L’alinéa 2 de cet article habilite également le Gou-
vernement à arrêter les modalités de la consolidation.

Article 31

Cet article précise le calendrier de reddition du
compte général de l’entité régionale, à savoir la trans-
mission du compte général de l’entité régionale à la
Cour des comptes pour le 30 septembre, et la transmis-
sion par la Cour des comptes du compte général de
l’entité régionale, accompagné de sa certification, au
Parlement pour le 30 novembre.

Article 32

Cet article précise le contenu minimum de l’annexe
à joindre au compte annuel consolidé et habilite le
Gouvernement à arrêter la forme et le contenu de cette
annexe.

Article 33

Les modifications apportées relèvent du toilettage de
texte.

Article 34

La modification proposée vise à focaliser le contrôle
interne, qui couvre par définition tous les domaines
d’activités des services, aux seuls domaines budgé-
taires et comptables.

L’actuelle rédaction de l’article 47 pourrait laisser à
penser que le décret régit l’ensemble des aspects de
contrôle interne des services d’administration générale.
Ce n’est pas correct. Le décret WBFIN porte sur les
matières budgétaires et comptables, la portée du
contrôle interne telle que définie dans le décret doit
dès lors se limiter aux aspects précités. Il convient de
le préciser pour ôter tout doute.

Article 35

La modification apportée relève du toilettage de
texte.

Article 36

L’article 52/1 transpose de manière inadéquate l’ar-
ticle 3.1 de la directive 2011/85/UE. La Cour des
comptes recommande l’abrogation de cet article.

Article 37

Cet article prévoit l’obligation, pour les unités d’ad-
ministration publique dont la liste décidée par le Gou-
vernement est insérée annuellement dans le dispositif
du budget général des dépenses de la Région wallonne,
de mettre en place un comité chargé du suivi budgé-
taire et financier de l’unité.

Une communication gouvernementale vers les unités
d’administration publique concernées sera organisée
dans ce cadre.

Le paragraphe 2 fixe la composition minimale du co-
mité, les incompatibilités, la désignation du président,
la durée et la fin du mandat ainsi que le remplacement
d’un membre démissionnaire.

Les commissaires désignés par le Gouvernement
sont invités à participer aux réunions du comité précité
avec voix consultative.

Le paragraphe 3 fixe les missions de ce comité. L’ac-
cent est mis sur les domaines budgétaire et financier et
sur l’obligation de rapportage au Gouvernement et à
l’organe de gestion de l’organisme, sur base pério-
dique, en ce qui concerne les recettes, les dépenses et
la trésorerie de l’organisme, en particulier sur les prévi-
sions en la matière, leurs évolutions et les risques po-
tentiels constatés par le comité.

Le comité formule également des avis sur demande
du Gouvernement ou de l’organe de gestion, ou en vue
de l'établissement du rapport annuel sur la mise en
oeuvre du contrat de gestion.
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Les avis et rapports du comité de suivi budgétaire et
financier sont transmis par le président dudit comité au
service désigné par le Gouvernement, à savoir le
Centre stratégique d’expertise fiscale, financière et
budgétaire (en abrégé CeSEFFB). Ce dernier assure la
centralisation documentaire et la mise à disposition du
Gouvernement des avis et rapports. Le service ainsi dé-
signé est également chargé de l’archivage de l’en-
semble des avis et rapports rendus par les comités.

Article 38

Le nouvel article 52/4 prévoit que le comité de suivi
budgétaire et financier établisse un règlement d’ordre
intérieur qui doit être soumis à l’approbation du Gou-
vernement.

Le paragraphe 2 précise que la participation aux
réunions du comité n'est pas rémunérée, mais prévoit
le droit au remboursement des frais de parcours dans le
cadre de l’exercice du mandat de membre du comité
de suivi, ce remboursement étant à charge de l’orga-
nisme concerné.

Article 39

Afin, le cas échéant, de ne pas multiplier les comités
existants, l’insertion d’un nouvel article 52/5 permet
d’élargir, d’une part, leur composition pour se
conformer à la composition minimale fixée à l’article
52/3, §2, alinéa 1er, et, d’autre part, leurs missions afin
de se conformer à celles fixées à l’article 52/3, §3.

Cet article prévoit également que l’organisme
concerné dispose d’un délai raisonnable pour la mise
en place d’un comité de suivi budgétaire et financier, à
savoir douze mois à compter de la date à laquelle le
Gouvernement insère cette UAP dans la liste. Les
UAP visées sont averties par le biais de la communica-
tion gouvernementale dont il est question à l’article 37.

Article 40

La modification proposée vise à corriger l’actuelle
disposition. En effet, un droit constaté en recettes im-
pacte et la comptabilité générale et la comptabilité bud-
gétaire. La perte de créances d’un droit préalablement
constaté impactera négativement tant la comptabilité
générale que budgétaire.

Article 41

Cet article vise à clarifier la distinction entre une sub-
vention et une dotation.

Une subvention peut être définie comme toute forme
de soutien financier que l’instance subsidiante accorde,
dans une finalité directe ou indirecte d'intérêt général,
à une activité organisée par un tiers, quelle que soit la
dénomination de cette activité, et pour lequel le bénéfi-
ciaire doit apporter la justification de l’utilisation des
moyens octroyés.

La dotation, quant à elle, constitue un transfert finan-
cier non affecté pour lequel aucune obligation de justi-
fication spécifique des moyens octroyés n’est requise.

Le soutien financier peut prendre la forme soit
d’avantages financiers, soit d’avantages en nature sous
la forme de transfert de biens ou de fourniture de pres-
tations dont la charge financière est partiellement ou to-
talement couverte par l'instance subsidiante.

Article 42

La modification relève du toilettage de texte.

Article 43

La disposition permet de combler un vide juridique,
ou à tout le moins de préciser les choses. Elle prévoit
que dans le cadre de l’aliénation de biens appartenant
aux services d’administration générale, à côté de l’alié-
nation à titre onéreux, une nouvelle possibilité est insé-
rée, à savoir l’échange de biens avec une autre per-
sonne morale, et à la condition d’une contrepartie pro-
portionnée.

Cette modification est réalisée sur la base de cas pra-
tiques rencontrés par les services d’administration gé-
nérale.

Article 44

Cet article prévoit, dans le cadre de l’approche des
comptes consolidés définis aux articles 44/1 à 44/3,
que les comptes annuels des services administratifs à
comptabilité autonome doivent être consolidés avec le
compte annuel des services d'administration générale.

Article 45

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.

Le paragraphe 2 de l’article 78 est complété avec la
définition antérieurement reprise à l’article 2, 21°, du
décret, et insérée dans l’article 78 puisque n’apparais-
sant que dans cet article.

Il s’agit de la transposition du Six Packs de l’UE par
toutes les entités du Royaume.

Le paragraphe 3 du même article est complété avec
la définition du coefficient de Gini, antérieurement re-
prise à l’article 2, 22°, proposé à l’abrogation.

Article 46

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.

Article 47

Les modifications proposées visent à assurer la cohé-
rence entre le décret du 15 décembre 2011 avec les dis-
positions du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé.

Article 48

Les modifications proposées visent à assurer la cohé-
rence entre le décret du 15 décembre 2011 avec les dis-
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positions du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé.

Article 49

La modification apportée à l’article 97, §1er, alinéa
1er, 2° prévoit que l’Agence wallonne de la santé, de la
protection sociale, du handicap et des familles dresse
son compte général relatif à l’année budgétaire et
comptable écoulée pour le 30 juin. Cette différence de
délai par rapport aux unités de type 2 s’explique par le
fait que les derniers décomptes des organismes assu-
reurs sont adressés à l’Agence fin avril. Il n’est dès
lors pas matériellement possible aux services de
l’Agence et au réviseur d’entreprises de clôturer leurs
travaux à cette même date. Le délai dans lequel le
compte général doit être dressé est dès lors porté au 30
juin pour l’Agence précitée.

La modification apportée à l’alinéa 2 vise à com-
pléter les états financiers qui composent le compte gé-
néral des UAP de types 1 et 2 et de l’Agence wallonne
de la santé, de la protection sociale, du handicap et des
familles, par le compte de récapitulation des opérations
budgétaires (C.R.O.B.), dressé conformément à la clas-
sification économique.

Concrètement, ce compte récapitulatif est un résumé
du compte d’exécution du budget, sous forme de ta-
bleau à deux colonnes, les dépenses dans la colonne de
gauche et les recettes dans la colonne de droite – clas-
sées selon la nomenclature de la classification écono-
mique, mais ne reprenant que les trois premiers des
quatre chiffres composant le code SEC. Cette présenta-
tion est conforme à l’annexe 3 de l’arrêté royal du 10
novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à
l’État fédéral, aux communautés, aux régions et à la
Commission communautaire commune, qui présente le
tableau de synthèse du compte de récapitulatif des opé-
rations budgétaires (classes 8 et 9 du plan comptable
général).

Un paragraphe 4 est introduit à l’article 97 afin d’ins-
taurer la consolidation comptable des comptes des
UAP de types 1 et 2 et de l’Agence wallonne de la san-
té, de la protection sociale, du handicap et des familles,
avec le compte général des services d’administration
générale, conformément à l’article 44/1 du décret.

Article 50

Cet article prévoit que les unités d’administration pu-
blique de type 3 dressent pour le 30 juin leur compte
général.

Cette disposition est prise par analogie avec celles
contenues dans le Code des sociétés et des associations
du 23 mars 2019, à la différence près que la présente
disposition impose aux UAP de type 3 l’établissement,
à côté des comptes annuels, d’un compte de récapitula-
tion des opérations budgétaires.

Cette exigence, qui est déjà rencontrée dans la pra-
tique, à l’occasion de l’établissement des résultats du
regroupement économique selon la classification SEC,
doit permettre d’établir le compte de récapitulation
consolidé des opérations budgétaires de l’entité régio-

nale, conformément à l’article 44/1, alinéa 1er, 1°, c),
du présent décret.

Article 51

Cette disposition, qui n’a jamais été mise en oeuvre,
est devenue obsolète compte tenu des modes de rappor-
tage budgétaire et financier développés au sein du péri-
mètre wallon.

Article 52

Les modifications apportées au paragraphe 1er de
l’article 102 visent à mettre le décret en conformité
avec l’article 10 de la loi de dispositions générales, en
soumettant les organismes de type 3 au contrôle de la
Cour des comptes.

En effet, le texte actuel du décret contrevient à la loi
précitée, comme il a été rappelé par le Premier Pré-
sident de la Cour des comptes lors de son audition en
commission du budget le 21 novembre 2022 (1).

Le paragraphe 2 est remplacé par une disposition in-
troduisant dans le décret le principe du single audit, en
précisant que le contrôle de la Cour s’appuie sur les
contrôles interne et externe existants, l’objectif étant
que le processus de contrôle et d’audit se déroule le
plus efficacement possible, avec un minimum de
charge de contrôle pour l’unité d’administration pu-
blique contrôlée.

Le paragraphe 3 prévoit la conclusion d’accords de
collaboration entre la Cour des comptes et les acteurs
de contrôle interne et externe concernés. Ces accords
de collaboration doivent permettre d’assurer que les ca-
lendriers et les processus de contrôle, ainsi que
l’échange des résultats des différents acteurs précités
soient définis de manière efficace, en veillant à mini-
miser les chevauchements entre leurs contrôles respec-
tifs.

Article 53

Dans le cas où un reviseur d’entreprises contrôle et
certifie les comptes d’une unité d’administration pu-
blique visée à l’article 102, §1er, les contrôles de la
Cour s’appuient systématiquement (2) sur les contrôles
déjà exercés par le réviseur d’entreprises dans l’orga-
nisme concerné.

Il s’agit toujours de l’application du single audit, qui
a pour objectif que le processus de contrôle et d’audit
se déroule le plus efficacement possible, avec un mi-
nimum de charge de contrôle pour l’organisme concer-
né.

Le paragraphe 2 prévoit la levée de l’obligation de
secret professionnel auquel le réviseur d’entreprises est
tenu, conformément à l’article 86 de la loi du 7 dé-
cembre 2016 portant organisation de la profession et
de la supervision publique des réviseurs d’entreprises.
Cette levée est prévue dans le cadre de :

1° l’échange d’informations entre le réviseur d’entre-

1. Parlement de Wallonie, Compte rendu intégral N° 53 (2022-
2023), 21 novembre 2022.
2. Ibidem.
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prises, la Cour des comptes et, le cas échéant, le
Service commun d’audit et l’Inspection des Fi-
nances, sur la stratégie et le calendrier d’audit, le
monitoring et l’analyse des risques, le contrôle et
le rapportage, et les méthodes de contrôle concer-
nant les unités de la Région wallonne qui relèvent
de leur domaine de contrôle commun;

2° la communication à la Cour des comptes et, le cas
échéant, au Service commun d’audit et à l’Inspec-
tion des Finances, d’informations provenant des do-
cuments de travail du réviseur d’entreprises concer-
nant les unités de la Région wallonne qui relèvent
de leur domaine de contrôle commun.

Article 54

Les modifications proposées résultent de recomman-
dations formulées par la Cour des comptes.

Le paragraphe 2 fixe les nouvelles dispositions au ni-
veau du calendrier de transmission des comptes géné-
raux des UAP de type 2 et 3 et de l’AViQ à la Cour
des comptes et au Gouvernement.

Il convient de souligner l’obligation pour les
comptes généraux des UAP de type 2 et de l’AViQ
d’être certifiés par un réviseur d’entreprises.

Le paragraphe 3 consacre le principe de consolida-
tion annuelle des comptes de l’ensemble des unités
d’administration publique, des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales et
de l’Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles avec le compte gé-
néral des services d’administration générale conformé-
ment aux articles 44/1 à 44/3.

Le paragraphe 4 précise également que, dans l’ap-
proche consolidée des comptes préconisée par la Cour
des comptes, le contrôle de régularité, de sincérité et
de fidélité des comptes des organismes de types 2 et 3
est réalisé si la Cour considère ces comptes comme si-
gnificatifs dans le cadre de la certification du compte
général de l’entité régionale. La Cour communique au
cours du mois de janvier, au Parlement et au Gouverne-
ment, la liste des organismes dont elle considère les
comptes significatifs.

Le paragraphe 5 prévoit la publicité des comptes et
des rapports y relatifs dans les cahiers d’observations
de la Cour des comptes.

Article 55

La modification proposée vise à abroger une disposi-
tion transitoire devenue obsolète.

Articles 56 et 57

Ces articles visent à assurer que les dispositions qui
régentent la composition et les missions du Conseil de
suivi financier et budgétaire de l'Office wallon de la
formation professionnelle et de l’emploi (FOREm)
soient en adéquation avec les mesures transversales mi-
nimales posées à l’article 52/3 du décret du 15 dé-
cembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administra-
tion publique wallonnes tel que modifié. Ce socle mi-
nimal est complémentaire aux règles particulières
dudit Conseil.

Article 58

Le paragraphe premier de cet article fixe la date
d’entrée en vigueur du présent décret.

Le paragraphe 2 prévoit une entrée en vigueur dif-
férée pour les articles 30 à 32 (qui insèrent les nou-
veaux articles 44/1 à 44/3). Pour rappel, ces articles
portent sur la consolidation des comptes de l’ensemble
des unités d’administration publique et des services
d’administration générale. Pour ces articles, une habili-
tation est donnée au Gouvernement de fixer leur date
d’entrée en vigueur. Une date limite d’entrée en vi-
gueur est néanmoins fixée dans le projet de texte au 1er

janvier 2030. Dans ce cas, les premiers comptes visés
par cette consolidation seraient ceux relatifs à l’exer-
cice 2030.

Le paragraphe 3 prévoit que l’article 49, a), produit
ses effets le 1er janvier 2023. Cette rétroactivité permet
d’assurer la cohérence entre le présent projet de décret
et l’article 10/72 du Code réglementaire wallon de l'Ac-
tion sociale et de la Santé (CRWASS), dont l’entrée en
vigueur est rétroactivement prévue le 1er janvier 2023.



12

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et

du rapportage des unités d'administration publique wallonnes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Budget et des Fi-
nances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Budget et des Finances est chargé de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Modifications du décret du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de

la comptabilité et du rapportage des unités
d'administration publique wallonnes

Article 1er

Dans les articles 2, 14, 36, 39, 44, 50, 51, 52, 68, 72,
73, 102 et 103 du décret du 15 décembre 2011 portant
organisation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d’administration publique wallonnes,
modifié en dernier lieu par le décret du 21 décembre
2022, les mots « Cour des Comptes » sont chaque fois
remplacés par les mots « Cour des comptes ».

Art. 2

A l’article 2 du même décret, modifié par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le 12° est remplacé par ce qui suit :

« 12° engagement juridique : l’acte par lequel l’or-
donnateur crée ou constate une obligation vis-à-vis
d’un tiers; »;

b) il est inséré le 13°/1 rédigé comme suit :

« 13°/1 obligations récurrentes : les dépenses néces-
saires au fonctionnement des services dont les mon-
tants sont exigibles pendant l'année budgétaire,
mais qui résultent, soit d'obligations dont les effets
s'étendent sur plusieurs années et dont l'imputation
sur l'année de leur naissance représenterait une
charge sans lien économique avec celle-ci, soit
d'obligations dont le montant exigible au cours de
chaque exercice n'est pas connu au moment de leur
naissance; »;

c) au 19°, les mots « Conseil économique et social de
Wallonie » sont remplacés par les mots « Conseil
économique, social et environnemental de Wallo-
nie »;

d) les 21° et 22° sont abrogés;

e) l’article est complété par le 34° rédigé comme
suit :

« 34° Commission wallonne pour l’Énergie : la
Commission instituée par l’article 43 du décret du
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché ré-
gional de l'électricité. »;

f) l’article est complété par le 35° rédigé comme
suit :

« 35° Dotation : un crédit qui figure au budget gé-
néral des dépenses, mais dont l’affectation est déter-
minée par l’institution à laquelle il est alloué. Son
bénéficiaire ne doit pas justifier que l’utilisation
qu'il en fait correspond à une finalité déterminée. ».

Art. 3

§1er. Dans l’article 3, §1er, du même décret, modifié
en dernier lieu par le décret du 21 décembre 2022, le
1° est remplacé par ce qui suit :

« 1° les services d'administration générale, qui re-
groupent les services publics de Wallonie, les cabinets
ministériels et les services y assimilés pour leur fonc-
tionnement; ».

§2. L’article 3 du même décret est complété par un
paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. Les services d’administration générale,
l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale,
du handicap et des familles, les services administratifs
à comptabilité autonome, les entreprises régionales
ainsi que les organismes classifiés dans le périmètre de
consolidation tel que défini à l’article 2, 25°, forment
ensemble l’Entité régionale. ».

Art. 4

Dans les articles 4, 5, 30, 41, 42, 43, 44, 46, 50, 51,
64 et 105 du même décret, les mots « de l’entité » sont
chaque fois remplacés par les mots « des services d’ad-
ministration générale ».

Dans les articles 19, 30, 39, 57, 63 et 94 du même
décret, les mots « l’entité » sont chaque fois remplacés
par les mots « les services d’administration générale ».

Dans l’article 34 du même décret, les mots « L’en-
tité » sont remplacés par les mots « Les services d’ad-
ministration générale ».

Dans les articles 66 et 112 du même décret, les mots
« à l’entité » sont chaque fois remplacés par les mots
« aux services d’administration générale ».
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Art. 5

Dans les articles 6, 8, 13, 17 et 29 du même décret,
les mots « article de base » sont chaque fois remplacés
par les mots « adresse budgétaire ».

Dans les articles 8, 9, 13, 21, 26, 28 et 68 du même
décret, les mots « articles de base » sont chaque fois
remplacés par les mots « adresses budgétaires ».

Art. 6

A l’article 6 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) au 4°, le b) est remplacé par ce qui suit :

« b) les estimations de recettes des subdivisions
sont réparties par adresse budgétaire. »;

b) l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Concernant l’alinéa 1er, 4°, b), chaque adresse
budgétaire est composée d’un centre financier cor-
respondant à la division organique, d’un compte
budgétaire et d’un domaine fonctionnel. Les posi-
tions 2 à 5 du compte budgétaire sont codifiés selon
la classification économique. Chaque adresse bud-
gétaire identifie, par un libellé, la nature ou l’objet
de la recette. Lorsqu'il s'agit d'un remboursement
de dépenses, le code de l’adresse budgétaire doit
être identique à celui de l'opération préalable de dé-
penses. ».

Art. 7

Dans l’article 7, 1°, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le a) est remplacé par ce qui suit :

« a) les crédits d'engagement à concurrence des-
quels des sommes peuvent être engagées du chef
d'obligations nées ou contractées au cours de
l'année budgétaire et, pour les obligations récur-
rentes, les sommes qui seront exigibles au cours de
l'année budgétaire; »;

2° au b), les mots « à savoir les crédits » sont abrogés.

Art. 8

Dans l’article 8, §1er, 2°, du même décret, l’alinéa 2
est remplacé par ce qui suit :

« Les crédits des programmes et les dépenses prévi-
sionnelles à la charge des fonds budgétaires sont ré-
partis en adresses budgétaires. Chaque adresse budgé-
taire est composée d’un centre financier, correspon-
dant à la division organique, d’un compte budgétaire et
d’un domaine fonctionnel. Les positions 2 à 5 du
compte budgétaire sont codifiées selon la classification
économique. Le domaine fonctionnel est composé du
numéro de programme composé des trois premières po-
sitions du domaine fonctionnel, suivi d’un numéro
d’identification au sein du programme. Chaque adresse
budgétaire identifie, par un libellé, la nature, l’objet ou
le mode opératoire de la dépense. ».

Art. 9

Dans l’article 9, §1er, 1°, alinéa 1er, du même décret,
il est inséré un littera c/1) rédigé comme suit :

« c/1) un rapport sur les revues des dépenses effec-
tuées pendant l’année en cours, les actions qui y sont
liées et un calendrier pour les revues de dépenses à ef-
fectuer. Par revue de dépenses, on entend un réexamen
des dépenses du point de vue de l’efficacité, l’effi-
cience et la cohérence avec la politique gouvernemen-
tale, afin d’identifier les possibilités de politiques plus
efficaces et les marges de manoeuvre qui peuvent être
utilisées pour de nouvelles dépenses de fonctionne-
ment et d’intervention ou pour le contrôle global des
dépenses; ».

Art. 10

Dans l’article 16 du même décret, modifié par le dé-
cret du 17 décembre 2015, les 2° et 3° sont remplacés
par ce qui suit :

« 2° en dépenses,

a) à la charge des crédits d'engagement, les sommes
qui peuvent être engagées du chef d'obligations nées
ou contractées au cours de l’année budgétaire et, pour
les obligations récurrentes, les sommes exigibles pen-
dant l’année budgétaire;

b) à la charge des crédits de liquidation, les sommes
qui sont liquidées au cours de l'année budgétaire du
chef de droits constatés découlant des obligations préa-
lablement engagées; ».

Art. 11

Dans le Livre II, Titre II, chapitre 1er, du même dé-
cret, il est inséré un article 18/1 rédigé comme suit :

« Art. 18/1. Des fonds d’attribution sont ouverts
dans la comptabilité des services d’administration gé-
nérale pour les parts du produit d’impôts, perceptions
et versements attribués à d’autres autorités publiques.
Ils mentionnent l’estimation des recettes qui ne sont
pas comptabilisées au budget des recettes et que le
Gouvernement peut mettre directement à la disposition
des autorités concernées, conformément aux lois, dé-
crets et arrêtés qui en règlent l'attribution.

Les opérations effectuées sur les fonds d’attribution
pendant l’année budgétaire sont évaluées conformé-
ment au tableau y afférent annexé au décret budgétaire
annuel. ».

Art. 12

A l’article 21, §3, du même décret, les mots « de la
trésorerie » sont insérés entre les mots « le gestion-
naire du contentieux » et les mots «, désigné par arrê-
té ».

Art. 13

A l’article 22 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce qui suit :
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« Les contrats et les marchés publics de travaux, de
fournitures et de services tels que définis par la lé-
gislation en vigueur, ainsi que les arrêtés d'octroi
de subvention et, s'il échet, de prix ne peuvent pas
être notifiés aux tiers avant que ces contrats, mar-
chés publics et arrêtés aient fait l’objet d’un enga-
gement budgétaire. »;

2° dans le paragraphe 3, les mots « être imputées à la
charge des crédits d’engagements » sont remplacés
par les mots « faire l’objet d’un engagement budgé-
taire ».

Art. 14

Dans l’article 23, §1er, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° les mots « alinéa 2 » sont abrogés;

2° les mots « engagement régulateur » sont remplacés
par les mots « engagement dérogatoire ».

Art. 15

A l’article 24, du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) dans l’alinéa 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

1) le mot « juridiques » est remplacé par le
mot « budgétaires »;

2) l’alinéa est complété par les mots « par l’or-
donnateur compétent »; 

b) dans l’alinéa 2, le mot « budgétaires » est inséré
entre le mot « engagements » et les mots
« doivent être annulés »;

2° dans le paragraphe 2, le mot « Périodiquement »
est remplacé par les mots « Au moins une fois par
an ».

Art. 16

Dans l’article 25 du même décret, l’alinéa 1er est
remplacé par ce qui suit :

« Les obligations nécessaires pour assurer le fonc-
tionnement continu des services peuvent être contrac-
tées à partir du 1er novembre, à charge des crédits de
l'année budgétaire suivante, dans la limite du tiers des
crédits d'engagement votés pour les dépenses corres-
pondantes de l'année en cours. Les actes d'engagement
stipulent que les fournitures ne peuvent être livrées, ni
les services prestés, avant l'ouverture de l'année budgé-
taire. ».

Art. 17

Dans l’article 26, §1er, phrase liminaire, du même dé-
cret, le mot « primaires » est inséré entre le mot « or-
donnateurs » et les mots « peuvent solliciter ».

Art. 18

A l’article 27 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Les ordonnateurs peuvent solliciter une modifica-
tion de la répartition des dépenses prévisionnelles
d’un fonds budgétaire exclusivement entre les
adresses budgétaires du programme opérationnel
dédié au fonds et en suivant la procédure et les mo-
dalités arrêtées par le Gouvernement. »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 1er et 2 :

« Tant pour les crédits d’engagement que pour les
crédits de liquidation, les augmentations de crédits
doivent être compensées par des diminutions équi-
valentes de crédits lors de toute nouvelle réparti-
tion au sein du fonds concerné. ».

Art. 19

Dans l’article 28, §2, du même décret, les 2° et 3°
sont abrogés.

Art. 20

L’article 29 du même décret est complété par un pa-
ragraphe 6 rédigé comme suit :

« §6. Les missions que le Gouvernement délègue à
des unités d’administration publique sont enregistrées
dans le compte d’exécution du budget des services
d’administration générale, sur des adresses budgétaires
distinctes de celles relevant des services d’administra-
tion générale. ».

Art. 21

A l’article 30 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) le mot « tient » est remplacé par le mot
« tiennent »;

b) le mot « usuelles » est abrogé;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Les missions que le Gouvernement délègue à des
unités d’administration publique sont enregistrées
dans la comptabilité générale des services d’admi-
nistration générale conformément à l’alinéa 1er. ».

Art. 22

Dans l’article 32, §2, du même décret, les mots « en
sa faveur ou à sa charge » sont abrogés.
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Art. 23

Dans l’article 34, alinéa 1er, du même décret, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° le mot « procède » est remplacé par le mot « pro-
cèdent »;

2° les mots « ses avoirs, de ses droits, de ses dettes, de
ses obligations, et de ses engagements, y compris
ses droits » sont remplacés par les mots « leurs
avoirs, droits, dettes, obligations et engagements, y
compris leurs droits ».

Art. 24

Dans le même décret, l’article 36 est abrogé.

Art. 25

Dans l’article 38 du même décret, le paragraphe 2
est abrogé.

Art. 26

A l’article 39 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « désignés au sein des ser-
vice d’administration générale et des services admi-
nistratifs à comptabilité autonome » sont insérés
entre les mots « les trésoriers » et les mots « sont
justiciables »;

2° à l’alinéa 3, les mots « ou, dans les autres cas, dans
celui fixé par l’entité dont il dépend » sont abro-
gés;

3° à l’alinéa 3, les mots « l’entité l’établit d’office »
sont remplacés par les mots « les services d’admi-
nistration générale ou le service administratif à
comptabilité autonome l’établissent d’office ».

Art. 27

Dans le Livre II du même décret, l’intitulé du Titre
IV, modifié par le décret du 17 décembre 2015, est
remplacé par ce qui suit :

« Dispositions relatives au compte général et aux
rapportages obligatoires des services d’administration
générale et de l’entité régionale ».

Art. 28

A l’article 41, alinéa 1er, du même décret, les mots
« 31 mars » sont remplacés par les mots « 15 juin ».

Art. 29

A l’article 44 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) les alinéas 1er et 2 du paragraphe 1er sont remplacés
par ce qui suit :

« Le Gouvernement transmet à la Cour des
comptes le compte général des services d’adminis-
tration générale établi conformément aux articles
41 à 43 au plus tard le 30 juin, et les comptes géné-

raux annuels des organismes de type 1 et des entre-
prises régionales établis conformément à l’article
97 au plus tard le 15 avril.

La Cour des comptes fait parvenir ces comptes gé-
néraux, accompagnés de ses observations et des cer-
tifications qu’elle délivre conformément aux article
52 et 102, §1er, au Parlement au plus tard à la fin du
mois de juin suivant pour les comptes généraux an-
nuels des organismes de type 1 et des entreprises ré-
gionales, et pour le 31 octobre pour le compte gé-
néral des services d’administration générale. »;

b) au paragraphe 2, les mots « 31 août » sont rem-
placés par les mots « 30 novembre »;

c) au paragraphe 2, les mots « 31 octobre » sont rem-
placés par les mots « 31 décembre ».

Art. 30

Dans le même décret, il est inséré un article 44/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/1. Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 9 de la loi de dispositions générales, le compte gé-
néral de l’entité régionale comprend :

1° le compte annuel, composé :

a) du bilan;

b) des comptes de résultats établis sur la base des
charges et produits;

c) du compte de récapitulation des opérations budgé-
taires de l’année classées par destination en suivant la
classification économique et dans le respect des
normes nationales et européennes de la comptabilité
nationale;

d) de son annexe;

2° le compte d’exécution du budget, dans la même
forme que celle du budget.

Le Gouvernement arrête les modalités de consolida-
tion. ».

Art. 31

Dans le même décret, il est inséré un article 44/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/2. Le compte général de l’entité régionale
est établi par le Gouvernement et envoyé pour certifica-
tion à la Cour des comptes avant le 30 septembre de
l’année qui suit celle à laquelle elle se rapporte. La
Cour des comptes transmet cette certification au Parle-
ment au plus tard le 30 novembre en annexe du compte
général de l’entité régionale et y joint ses observa-
tions. ».

Art. 32

Dans le même décret, il est inséré un article 44/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/3. L’annexe au compte annuel comprend
notamment un commentaire relatif aux règles de conso-
lidation et aux règles d’évaluation retenues et un rap-
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port sur les ventes ou autres aliénations éventuelles des
biens meubles et immeubles au cours de l’année.

Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de
cette annexe. ».

Art. 33

Dans l’article 46 du même décret, l’alinéa 1er est
remplacé par ce qui suit :

« Les services d’administration générale mettent en
place un système de contrôle interne de leurs processus
et leurs activités selon les modalités à fixer par le Gou-
vernement. ».

Art. 34

Dans l’article 47 du même décret, les mots « dans
les domaines budgétaires et comptables » sont insérés
entre les mots « contrôle interne » et les mots « , le
Gouvernement ».

Art. 35

Dans le Livre II, Titre V, du même décret, l’intitulé
du chapitre II est remplacé par ce qui suit :

« Le contrôle administratif, budgétaire et de ges-
tion ».

Art. 36

Dans le même décret, l’article 52/1, inséré par le dé-
cret du 17 décembre 2015 et modifié par les décrets du
17 décembre 2020 et du 22 décembre 2021, est abrogé.

Art. 37

Dans le Livre II, Titre V, chapitre IV, du même dé-
cret, il est inséré un article 52/3 rédigé comme suit :

« Art. 52/3. §1er. Un comité chargé du suivi budgé-
taire et financier est mis en place au sein de certains
organismes visés à l’article 3, §1er, 4°, a) à c), et 5°,
dont la liste est fixée par le Gouvernement et insérée
annuellement dans le décret contenant le budget gé-
néral de la Région wallonne.

§2. Le comité visé au paragraphe 1er est composé au
moins de :

1° deux membres de l’organe de gestion de l’orga-
nisme;

2° deux membres reconnus pour leurs compétences
budgétaires, désignés par le Gouvernement;

3° un Inspecteur des Finances désigné par le Gouver-
nement;

4° un délégué de l’Administration du budget de la
Région, désigné par le Gouvernement;

5° un membre désigné par le ministre du Budget;

6° un représentant du Centre stratégique d’expertise
fiscale, financière et budgétaire.

Pour chaque membre effectif visé à l’alinéa 1er, un
membre suppléant est désigné. Il ne siège qu’en l’ab-
sence du membre effectif correspondant.

La qualité de membre du comité est incompatible
avec le mandat ou les fonctions de :

- membre de l’organe de gestion, sauf pour ce qui
concerne les membres visés à l’alinéa 1er, 1°;

- membre du Gouvernement de l’État fédéral, d’une
Région, d’une Communauté ou Secrétaire d’État
bruxellois;

- membre du Parlement européen, des Chambres lé-
gislatives fédérales ou d’un parlement de Région ou de
Communauté;

- gouverneur de province;

- membre du personnel de l’organisme, ou d’une de
ses filiales, à l’exception du ou des responsable(s) de
la gestion journalière;

- conseiller externe ou consultant régulier de l’orga-
nisme.

Par dérogation à l’alinéa 3, des membres de la direc-
tion générale de l’organisme assistent aux réunions du
comité avec voix consultative. En outre, assiste égale-
ment aux réunions de ce dernier, avec voix consulta-
tive, le responsable du service financier de l’organisme
ou son délégué et les commissaires désignés par le
Gouvernement.

Le président est désigné par le Gouvernement parmi
les membres effectifs visés à l’alinéa 1er, 2° à 6°.

Les mandats des membres visés à l’alinéa 1er

prennent cours dans les six mois qui suivent la date de
prestation de serment des membres du Gouvernement
à la suite du renouvellement du Parlement wallon. Ils
peuvent être renouvelés. Ils prennent fin en cas de dé-
cès, de démission, d’incapacité civile ou, lorsque le
membre perd la qualité en raison de laquelle il a été dé-
signé.

Lorsque le mandat d’un des membres effectifs visés
à l’alinéa 1er, 1° à 6°, ou d’un de leurs suppléants
prend fin pour l’un des motifs évoqués à l’alinéa précé-
dent, le nouveau membre achève le mandat de son pré-
décesseur.

§3. Le comité est chargé de :

1° rendre des avis dans le cadre de la procédure
d’élaboration du budget de l’organisme, au Gouverne-
ment et à l’organe de gestion de l’organisme;

2° formuler au Gouvernement et à l’organe de ges-
tion de l’organisme des avis motivés en vue de l’éta-
blissement du rapport annuel sur la mise en oeuvre du
contrat de gestion, dans un délai ne dépassant pas un
mois à partir de la formulation de la demande;

3° faire trimestriellement rapport au Gouvernement
et à l’organe d’administration de l’organisme sur les re-
cettes, les dépenses, en ce compris les programmes
d’investissements, et l’évolution de la trésorerie de
l’organisme, en particulier sur les prévisions en la ma-
tière et sur les différents aspects de leur évolution;
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4° donner un avis sur toute question budgétaire que
lui soumettent le Gouvernement et l’organe d’adminis-
tration de l’organisme.

Le comité dispose des pouvoirs d’investigation les
plus larges dans le cadre de sa mission, sans toutefois
avoir accès aux données individuelles. Il examine les
opérations ayant une incidence financière ou budgé-
taire, a accès à tous les dossiers et archives et reçoit
des services de l’organisme tous les renseignements
qu’il demande.

Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont transmis
par le président du comité au service désigné par le
Gouvernement, pour traitement et archivage. ».

Art. 38

Dans le même chapitre, il est inséré un article 52/4
rédigé comme suit :

« Art. 52/4. §1er. Le comité établit un règlement
d’ordre intérieur qu’il soumet à l’approbation du Gou-
vernement wallon.

§2. Les membres effectifs et suppléants ne sont pas
rémunérés. Ils ont droit au remboursement des frais de
parcours qu’ils ont exposés pour les besoins inhérents
à l’exercice de leur mandat dans les formes et condi-
tions fixées par l’arrêté du Gouvernement wallon du
18 décembre 2003 portant le Code de la Fonction pu-
blique wallonne.

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce
titre sont à charge de l’organisme. ».

Art. 39

Dans le même chapitre, il est inséré un article 52/5
rédigé comme suit :

« Art. 52/5. §1er. Si un organisme visé à l’article
52/3, §1er, dispose d’un comité d’audit ou d’un comité
de suivi budgétaire et financier, ses missions sont élar-
gies aux missions fixées à l’article 52/3, §3, et la com-
position du comité existant est, le cas échéant, élargie
aux membres visés à l’article 52/3, §2.

§2. L’organisme visé à l’article 52/3, §1er, dispose
d’un délai de douze mois à compter de la date à la-
quelle il est repris dans la liste pour se conformer aux
articles 52/3 et 52/4. ».

Art. 40

Dans l’article 56, §2, du même décret, les mots « la
comptabilité générale » sont remplacés par les mots
« les comptabilités générale et budgétaire ».

Art. 41

Dans l’article 57, alinéa 1er, du même décret, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° le mot « dénommée » est remplacé par le mot « dé-
nommés »;

2° l’alinéa est complété par les mots « , constituant
des transferts financiers non affectés pour lesquels
aucune obligation de justification des moyens uti-

lisés n’est requise ».

Art. 42

Dans l’article 63 du même décret, les mots « la pre-
mière » sont remplacés par les mots « les premiers ».

Art. 43

Dans l’article 66, §1er, du même décret, modifié par
le décret du 21 décembre 2022, l’alinéa 1er est com-
plété par les mots « ou être échangés moyennant une
contrepartie proportionnée ».

Art. 44

L’article 73 du même décret, modifié par le décret
du 17 décembre 2015, est complété par un alinéa ré-
digé comme suit :

« Les comptes annuels des services administratifs à
comptabilité autonome sont consolidés avec le compte
annuel des services d’administration générale. ».

Art. 45

A l’article 78, du même décret, inséré par le décret
du 23 décembre 2023 et modifié par le décret du 17 dé-
cembre 2015, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) au paragraphe 2, un alinéa rédigé comme suit est in-
séré entre les alinéas 1er et 2 :

« L’importance d’un écart par rapport à l’objectif
budgétaire à moyen terme ou par rapport à la trajec-
toire d’ajustement appropriée en vue de la réalisa-
tion de cet objectif est mesurée en application de
critères nationaux ou en application de l’article 6,
point 3, du Règlement (CE) n° 1466/97 du Conseil
du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la sur-
veillance des positions budgétaires ainsi que de la
surveillance et de la coordination des politiques
économiques, modifié par le Règlement (UE)
n° 1175/2011 du Parlement européen et du Conseil
du 16 novembre 2011. »;

b) le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le coefficient de GINI mesure le degré d’inéga-
lité de la distribution des revenus dans une société
donnée en se basant sur la courbe de Lorenz. ».

Art. 46

Dans le même décret, l’intitulé du Livre III, inséré
par le décret du 17 décembre 2015, est remplacé par ce
qui suit :

« Dispositions applicables aux organismes, à
l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale,
du handicap et des familles, aux entreprises régionales,
au Parlement, au Service du Médiateur et à la Commis-
sion wallonne pour l’Énergie ».
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Art. 47

Dans l’article 84, §2, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le mot « non » est inséré entre le mot « sont » et le
mot « limitatifs »;

2° les mots « excepté les dérogations et aux condi-
tions prévues par le même code » sont supprimés.

Art. 48

Dans l’article 93, §3, du même décret, inséré par le
décret du 17 décembre 2015, les mots « , moyennant
l’accord du ou des Comités de branche concernés et du
Ministre de tutelle, pour ce qui concerne » sont insérés
entre les mots « le budget de gestion » et les mots « le
budget des missions paritaires ».

Art. 49

A l’article 97 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots
« pour le 30 juin en ce qui concerne » sont insérés
entre les mots « les organismes de type 2 et » et les
mots « l’agence wallonne de la Santé »;

b) dans le paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré le 4°/1
rédigé comme suit :

« 4°/1 le compte de récapitulation des opérations
budgétaires conformément à la classification écono-
mique; »;

c) l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

« §4. Les comptes annuels des organismes, des en-
treprises régionales et de l’Agence wallonne de la
santé, de la protection sociale, du handicap et des
familles sont consolidés avec le compte annuel des
services d’administration générale conformément à
l’article 44/1. ».

Art. 50

Dans le Livre III, Titre V, chapitre Ier, du même dé-
cret, il est inséré un article 97/1 rédigé comme suit :

« Art. 97/1. Chaque année, les organismes de type 3
dressent pour le 30 juin leur compte général qui com-
prend :

1° le bilan;

2° le compte de résultats établi sur la base des
charges et produits;

3° le compte de récapitulation des opérations budgé-
taires conformément à la classification économique;

4° l’annexe. ».

Art. 51

L’article 98 du même décret est abrogé.

Art. 52

A l’article 102 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans le paragraphe 1er, les mots « et 2 » sont rem-
placés par les mots « , 2 et 3 »;

b) le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. En application du principe du single audit, ce
contrôle de la Cour des comptes s’appuie principa-
lement sur les contrôles interne et externe exis-
tants. »;

c) l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé
comme suit :

« §3. La Cour des comptes et les acteurs du
contrôle interne et externe concluent entre eux des
accords de collaboration afin d’assurer que leurs ca-
lendriers et leurs processus de contrôle, ainsi que
l’échange de leurs résultats soient définis de ma-
nière efficace, en veillant à minimiser les chevau-
chements entre leurs contrôles respectifs. ».

Art. 53

Dans le même décret, il est inséré un article 102/1
rédigé comme suit :

« Art. 102/1. §1er. Si les comptes de l’unité visée à
l’article 102, §1er, sont contrôlés et certifiés conformé-
ment à la législation applicable par un commissaire qui
est un réviseur d’entreprises, le contrôle de la Cour des
comptes est mené sur la base des travaux réalisés par
le réviseur d’entreprises.

§2. Sans préjudice de l’application des exceptions à
l’obligation du secret visées à l’article 86 de la loi du 7
décembre 2016 portant organisation de la profession et
de la supervision publique des réviseurs d’entreprises,
ne sont pas soumises à l’obligation du secret :

1° l’échange d’informations entre le réviseur d’entre-
prises, la Cour des comptes et, le cas échéant, le Ser-
vice commun d’audit et l’Inspection des Finances, sur
la stratégie et le calendrier d’audit, le monitoring et
l’analyse des risques, le contrôle et le rapportage, et les
méthodes de contrôle concernant les unités de la Ré-
gion wallonne qui relèvent de leur domaine de contrôle
commun;

2° la communication à la Cour des comptes et, le cas
échéant, au Service commun d’audit et à l’Inspection
des Finances, d’informations provenant des documents
de travail du réviseur d’entreprises concernant les
unités de la Région wallonne qui relèvent de leur do-
maine de contrôle commun.

§3. Les acteurs du contrôle interne et externe visés
au paragraphe 2 concluent avec l’Institut des réviseurs
d’entreprises un protocole d’accord fixant les moda-
lités d’échange d’information définis au paragraphe 2,
1° et 2°. ».
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Art. 54

L’article 103 du même décret, inséré par le décret du
17 décembre 2015, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 103. §1er. Les dispositions de l’article 52, §1er,
relatives à la certification exercée par la Cour des
comptes s’appliquent aux comptes généraux des orga-
nismes de type 1 et des entreprises régionales.

§2. Les comptes généraux des organismes de type 2
et de l’Agence wallonne de la santé, de la protection
sociale, du handicap et des familles sont certifiés par
au moins un commissaire aux comptes inscrit au re-
gistre public de l’Institut des réviseurs d’entreprise.

Les organismes de type 2 transmettent leur compte
général, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 avril suivant l’exercice auquel il se rap-
porte, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

L’Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles transmet son compte
général, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 juin suivant l’exercice auquel il se rap-
porte, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

Les organismes de type 3 transmettent leur compte
annuel, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 juin suivant l’exercice auquel ils se rap-
portent, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

§3. Les comptes des organismes de type 1, 2 et 3,
des services administratifs à comptabilité autonome,
des entreprises régionales et de l’Agence wallonne de
la santé, de la protection sociale, du handicap et des fa-
milles sont consolidés annuellement avec le compte gé-
néral des services d’administration générale conformé-
ment aux articles 44/1 à 44/3.

§4. La Cour des comptes contrôle la régularité, la
sincérité et la fidélité des comptes des organismes de
type 2 et 3 si elle considère que ces comptes sont signi-
ficatifs pour la certification du compte général de l’en-
tité régionale prévu aux articles 44/1 à 44/3. La Cour
des comptes transmet au Parlement et au Gouverne-
ment au mois de janvier de chaque année la liste des
organismes dont elle considère les comptes significa-
tifs.

§5. La Cour des comptes peut publier les comptes et
ses rapports y relatifs dans ses cahiers d’observa-
tions. ».

Art. 55

L’article 107 du même décret est abrogé.

Chapitre 2 - Modifications du décret du 6 mai 1999
relatif à l’Office wallon de la formation

professionnelle et de l’emploi assurant la
transposition des mesures transversales minimales

visées à l’article 52/3 du chapitre 1er

Art. 56

À l’article 24bis du décret du 6 mai 1999 relatif à
l'Office wallon de la Formation professionnelle et de
l'Emploi, les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, le mot « trois » est
remplacé par le mot « deux »

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6°, les mots « Cellule
d'informations financières » sont remplacés par les
mots « Centre stratégique d’expertise fiscale, finan-
cière et budgétaire »;

3° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 7° est ajouté et ré-
digé comme suit :

« 7° un membre désigné par le ministre du Bud-
get. »;

4° au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « ou d’une
Communauté » sont remplacés par les mots « ,
d’une Communauté ou le Secrétaire d’État bruxel-
lois; »;

5° au paragraphe 1er, alinéa 4, les mots « directeurs gé-
néraux adjoints » sont remplacés par les mots « di-
recteurs généraux »;

6° au paragraphe 1er, alinéa 5, les mots « à 6° » sont
remplacés par les mots « à 7° »;

7° au paragraphe 2, les mots « 2° à 5° » sont rem-
placés par les mots « 1° à 7° ».

Art. 57

À l’article 24bis/1 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 1°, les mots « , au Gouvernement et
au Comité de gestion;» sont ajoutés après les mots
« visée à l'article 12, §1er, 7° »;

2° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « au Gouvernement et au
Comité de gestion, » sont insérés entre le mot « for-
muler » et les mots « les avis »;

3° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « dans un délai
maximum d’un mois à partir de la formulation de
la demande. » sont ajoutés après les mots « du
contrat de gestion »;

4° à l’alinéa 1er, 3°, les mots « en ce compris les pro-
grammes d’investissements et l’évolution de la tré-
sorerie de l’Office, » sont insérés entre les mots
« l'Office, » et les mots « en particulier »;

5° un troisième alinéa est ajouté et rédigé comme
suit :

« Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont
transmis par le président du comité au service dé-
signé par le Gouvernement, pour traitement et ar-
chivage. ».

Chapitre 3 - Disposition finale

Art. 58

§1er. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, le Gouverne-
ment fixe la date d’entrée en vigueur des articles 30 à
32. Ils entrent en vigueur au plus tard le 1er janvier
2030.
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§3. Par dérogation au paragraphe 1er, l’article 49, a),
produit ses effets le 1er janvier 2023.

Namur, le 21 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de

l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports
et des Infrastructures sportives,

ADRIEN DOLIMONT
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.397/2

Le 19 janvier 2024, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par le Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures spor-
tives de la Région wallonne à communiquer un avis
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de dé-
cret « modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant
organisation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d’administration publique wallonnes ».

 L’avant-projet a été examiné par la
deuxième chambre le 13 mars 2024. La chambre était
composée de Patrick Ronvaux, président de chambre,
Pierre-Olivier de Broux et Laurence Vancrayebeck,
conseillers d’État, et Esther Conti, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Roger Wimmer, pre-
mier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
19 mars 2024.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Observations générales

1. Le présent avant-projet règle une matière régio-
nale. Le chapitre II tend à modifier les articles 24bis
et 24bis/1 du décret de la Région wallonne du
6 mai 1999 « relatif à l’Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi », insérés par le décret
du 12 novembre 2021 « relatif à l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d’em-
ploi ».

 Le chapitre III de l’avant-projet de décret « modi-
fiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action
sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif
à l’Office wallon de la Formation professionnelle et de
l’Emploi assurant la transposition des mesures trans-
versales minimales visées à l’article 52/3 du décret du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de
la comptabilité et du rapportage des unités d’adminis-
tration publique wallonnes, pour les matières réglées

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

en vertu de l’article 138 de la Constitution », ayant
donné lieu à l’avis 75.400/2 de ce jour, tend à apporter
les mêmes modifications aux articles 24bis et 24bis/1
du décret du 6 mai 1999.

 Or, il n’y a pas lieu de modifier les articles 24bis et
24bis/1 du décret du 6 mai 1999 par deux décrets dis-
tincts.

 Certes, la section de législation a rappelé à de mul-
tiples reprises qu’il n’était en principe pas admissible
de régler dans un même décret les aspects qui mettent
en oeuvre les compétences exercées par la Région wal-
lonne dans le domaine de l’emploi et les aspects qui
mettent en oeuvre les compétences communautaires
dans le domaine de la formation professionnelle.

 Néanmoins, ainsi qu’il résulte de l’article 1er, ali-
néa 1er, du décret du 6 mai 1999, où il est énoncé que
ce décret « règle, en partie, en application de l’ar-
ticle 138 de la Constitution, une matière visée à l’ar-
ticle 127, §1er, de celle-ci », cette observation n’a pas
été suivie  (1).

 Il convient dès lors d’extraire les articles 59 et 60 de
l’avant-projet à l’examen et les articles 4 et 5 de
l’avant-projet ayant donné lieu à l’avis 75.400/2 de ce
jour et de les intégrer dans un projet de décret réglant
pour partie des matières régionales et des matières
transférées de la Communauté française  (2).

2. Les articles 3, b), 47 et 49 de l’avant-projet ont
principalement pour objet de reproduire, moyennant
quelques modifications, des normes qui existent déjà et
qui présentent la particularité d’avoir été adoptées sous
la forme d’un cavalier budgétaire, c’est-à-dire sous la
forme d’une disposition de droit matériel insérée dans
un décret de nature budgétaire  (3).
1. Voir l’avis 28.600/2 donné le 1er mars 1999 sur un avant-projet
devenu le décret de la Région wallonne du 6 mai 1999 « relatif à
l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi »
(Doc. parl., Parl. Wall, 1998-1999, n° 499/1, pp. 34-39).
2. Voir notamment l’avis 50.297/2 donné le 10 octobre 2011 sur
un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 12 jan-
vier 2012 « relatif à l’accompagnement individualisé des deman-
deurs d’emploi et au dispositif de coopération pour l’insertion »
(Doc. parl., Parl. Wall., 2011-2012, n° 505/1, pp. 12-16.) et
l’avis 68.287/4 donné le 9 décembre 2020 sur un avant-projet de-
venu le décret de la Région wallonne du 12 novembre 2021 « re-
latif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi » (Doc. parl., Parl. Wall., 2020-2021, n° 544/1,
pp. 49-53).
3. Voir l’article 180, alinéas 1er et 2, du décret de la Région wal-
lonne du 17 décembre 2020 « contenant le budget général des dé-
penses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2021 »,
l’article 175, alinéas 1er et 2, du décret de la Région wallonne du
22 décembre 2021 « contenant le budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2022 », remplacé par
le décret du 20 juillet 2022 « contenant le premier ajustement du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 », l’article 182, alinéas 1er et 2, du décret de la



22

 Comme la section de législation l’a déjà plusieurs
fois relevé, un cavalier budgétaire a, sauf indication
contraire, une valeur permanente, et non pas seulement
une valeur annuelle  (4).

 Aussi, l’article 3, b), de l’avant-projet, qui n’a, en
substance, d’autre objet que de reproduire une disposi-
tion décrétale insérée par des cavaliers budgétaires
pour lesquels il n’existe pas d’indication permettant de
considérer qu’ils avaient ou qu’ils ont seulement une
valeur annuelle, sera omis et les articles 47 et 49 de
l’avant-projet, visant à modifier les dispositions résul-
tant de ces cavaliers budgétaires, seront, pour leur part,
revus afin de mieux en délimiter la portée.
 

Observations particulières
 

Article 2

 L’article 2, 9°/1, en projet est inutile, puisqu’il dé-
finit une notion qui n’est pas utilisée dans le dispositif
du décret du 15 décembre 2011. De l’accord du dé-
légué du Ministre, l’article 2, a), de l’avant-projet sera
dès lors omis.
 

Article 3

 L’article 3, §1er, 7°, en projet définit « l’Entité régio-
nale ». Dès lors que celle-ci rassemble les unités d’ad-
ministration publique énumérées aux 1° à 5° du même
paragraphe, elle ne constitue pas une énième catégorie
d’unités d’administration publique permettant de ré-
partir celles-ci et permettant de tracer le champ d’appli-
cation du décret, comme le prévoit la phrase liminaire
du paragraphe. Par souci de cohérence, cette définition
doit donc faire l’objet d’un paragraphe distinct.

Région wallonne du 21 décembre 2022 « contenant le budget gé-
néral des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2023 » et l’article 166, alinéas 1er et 2, du décret de la Ré-
gion wallonne du [13] décembre 2023 « contenant le budget gé-
néral des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2024 ».
4. Voir notamment l’avis 60.135/2-4 donné le 17 octobre 2016
sur un avant-projet devenu le décret-programme de la Région
wallonne du 21 décembre 2016 « portant sur des mesures di-
verses liées au budget » (Doc. parl., Parl. Wall., 2016-2017,
n° 668/1, pp. 26-34), l’avis 63.475/2-4 donné le 6 juin 2018 sur
un avant-projet devenu le décret-programme de la Région wal-
lonne du 17 juillet 2018 « portant des mesures diverses en ma-
tière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de re-
cherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transi-
tion écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics,
de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de politique aé-
roportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, des
pouvoirs locaux et de logement » (Doc. parl., Parl. Wall., 2017-
2018, n° 1142/1, pp. 161-190), l’avis 69.783/2/V donné le 4 août
2021 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne
du 22 décembre 2021 « portant création d’une UAP de type 1
« Fonds bas carbone et résilience » » (Doc. parl., Parl. Wall.,
2021-2022, n° 734/1, pp. 8-11), l’avis 71.225/4 donné le 19 avril
2022 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne
du 18 mai 2022 « modifiant les décrets du 29 octobre 2015 por-
tant création de fonds budgétaires en matière de routes et de
voies hydrauliques, du 4 avril 2019 relatif aux amendes adminis-
tratives en matière de sécurité routière et du 19 mars 2009 relatif
à la conservation du domaine public régional routier et des voies
hydrauliques » (Doc. parl., Parl. Wall., 2021-2022, n° 916/1, pp.
13-14) et l’avis 71.545/4 donné le 6 juillet 2022 sur un avant-
projet devenu le décret de la Région wallonne du 28 septembre
2023 « modifiant le Code wallon de l’habitation durable » (Doc.
parl., Parl. Wall., 2022-2023, n° 1373/1, pp. 67-74).

 Plus fondamentalement, l’auteur de l’avant-projet
s’assurera que son intention est bien d’exclure le Parle-
ment, le Service du Médiateur et la Commission wal-
lonne pour l’Energie du périmètre de « l’Entité régio-
nale », et par conséquent de ne pas les soumettre aux
obligations de consolidation prévues aux articles 44/1
à 44/3 en projet. S’il va en effet de soi que le législa-
teur décrétal ne peut interférer dans l’autonomie
conférée au Parlement par l’article 44 de la loi spéciale
du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles », il y a
néanmoins lieu de tenir compte, comme l’a rappelé la
section de législation dans son avis 58.324/2 donné le
16 novembre 2015, de ce qui suit :

« [...] [F]orce est de constater que, envisagé de ce
dernier point de vue, l’avant-projet, en tant qu’il se
borne à soumettre le fonctionnement interne du Parle-
ment à des règles qui s’imposent de toute façon à lui
puisque ces règles sont applicables à la Belgique en
tant qu’État membre de l’Union européenne, ne porte
pas atteinte à l’autonomie du Parlement puisque, pour
transposer correctement les obligations qui se dé-
duisent du droit de l’Union européenne, le règlement
du Parlement serait tenu de reprendre les mêmes règles
à son compte si l’avant-projet ne les prévoyait pas  (5).

Comme il n’est pas douteux par ailleurs qu’une rè-
glementation parfaitement uniforme pour toutes les ins-
titutions qui relèvent de la Région wallonne et qui font
partie du périmètre de consolidation précité constitue
le mode opératoire le plus efficient pour transposer de
manière pleinement coordonnée les obligations euro-
péennes en la matière pour la Région wallonne, et que
le règlement du Parlement wallon ne pourrait en au-
cune manière s’écarter des obligations minimales qui
lui sont ainsi imposées à cette fin, il y a lieu d’en
conclure que l’avant-projet est admissible au regard de
l’article 44 de la loi spéciale du 8 août 1980  (6) »  (7).

 L’exclusion éventuelle du Parlement, du Service du
Médiateur et de la Commission wallonne pour
l’Énergie du périmètre de « l’Entité régionale » sera ré-
examinée à la lumière de cette observation.
 

Article 4

 Il convient de rédiger cet article de la manière sui-
vante :

« Dans les articles 4, 5, 30, 41, 42, 43, 44, 46, 50,
51, 64 et 105 du même décret, les mots « de l’entité »
sont chaque fois remplacés par les mots « des services
d’administration générale ».

5. Note de bas de page n° 14 de l’avis cité : En d’autres termes, il
ne saurait être porté atteinte à l’indépendance d’une Chambre là
où cette dernière n’a pas d’autonomie.
6. Note de bas de page n° 15 de l’avis cité : L’intervention décré-
tale serait par contre constitutionnellement critiquable si elle in-
terférait dans l’exercice du pouvoir réglementaire du Parlement
au delà de la stricte mesure que permet la justification qui vient
d’être évoquée. En l’espèce, tel n’est pas le cas [...].
7. Avis 58.324/2 donné le 16 novembre 2015 sur un avant-projet
devenu le décret de la Région wallonne du 17 décembre 2015
« modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation
du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement
wallon, le décret du 5 mars 2008 portant constitution de l’Agence
wallonne de l’air et du climat et le Code wallon du Logement et
de l’Habitat durable » (Doc. parl., Parl. Wall., 2015-2016,
n° 343/1, pp. 38-44).
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Dans les articles 19, 30, 39, 57, 63 et 94 du même
décret, les mots « l’entité » sont chaque fois remplacés
par les mots « les services d’administration générale ».

Dans l’article 34 du même décret, les mots « L’en-
tité » sont remplacés par les mots « Les services d’ad-
ministration générale ».

Dans les articles 66 et 112 du même décret, les mots
« à l’entité » sont chaque fois remplacés par les mots
« aux services d’administration générale » ».
 

Article 5

 Il convient de rédiger cet article de la manière sui-
vante :

« Dans les articles 6, 8, 13, 17 et 29 du même décret,
les mots « article de base » sont chaque fois remplacés
par les mots « adresse budgétaire ».

Dans les articles 8, 9, 13, 21, 26, 28 et 68 du même
décret, les mots « articles de base » sont chaque fois
remplacés par les mots « adresses budgétaires » ».
 

Article 6

 Dans le texte en projet à l’article 6, b), de l’avant-
projet, les mots « codification économique » seront
remplacés par les mots « classification économique »,
dans le respect de la terminologie prévue par l’ar-
ticle 2, 9°, du décret du 15 décembre 2011.
 

Article 9

 Compte tenu de la structuration actuelle de l’ar-
ticle 9, §1er, 1°, du décret du 15 décembre 2011, qui
contient notamment deux séries de litterae a) à d) et
plusieurs alinéas se rapportant au premier d), et pour
assurer l’insertion la plus claire possible du dispositif
prévu par l’avant-projet, il convient plutôt d’insérer un
littera c/1) à l’article 9, §1er, 1°, alinéa 1er, rédigé
comme suit :

« c/1) un rapport sur les revues des dépenses effec-
tuées pendant l’année en cours, les actions qui y sont
liées et un calendrier pour les revues de dépenses à ef-
fectuer. Par revue de dépenses, on entend un réexamen
des dépenses du point de vue de l’efficacité, l’effi-
cience et la cohérence avec la politique gouvernemen-
tale, afin d’identifier les possibilités de politiques plus
efficaces et les marges de manoeuvre qui peuvent être
utilisées pour de nouvelles dépenses de fonctionne-
ment et d’intervention ou pour le contrôle global des
dépenses ».
 

Article 11

1. Dans la phrase liminaire, il convient de remplacer
les mots « Dans le même décret » par les mots « Dans
le Livre II, titre II, chapitre Ier, du même décret ».

2. Compte tenu de l’article 87, §§1er à 3, de la loi
spéciale du 8 août 1980 « de réformes institution-
nelles », c’est au Gouvernement et non au législateur
décrétal qu’il appartient de régler son fonctionnement
et d’organiser son administration. Il convient donc de
remplacer les mots « ministre du Budget » par le mot
« Gouvernement ».

Article 12

 Comme l’a rappelé à de nombreuses reprises la sec-
tion de législation, le mot « calendrier » après le mot
« jour » est une précision inutile  (8). Le 1° sera donc
omis.
 

Article 13

 L’article 22, §2, en projet est inutile, puisqu’il re-
prend à l’identique le dispositif actuellement en vi-
gueur. De l’accord du délégué du Ministre, l’article 13,
2°, de l’avant-projet sera dès lors omis.
 

Article 18

 Dans l’article 27, alinéa 1er, en projet, il convient de
remplacer les mots « fonds organique » par les mots
« fonds budgétaire ».
 

Article 26

 Au 3°, il convient de remplacer les mots « le mot
« entité » est remplacé par les mots « les services d’ad-
ministration générale ou le service administratif à
comptabilité autonome » » par les mots « les mots
« l’entité l’établit d’office » sont remplacés par les
mots « les services d’administration générale ou le ser-
vice administratif à comptabilité autonome l’éta-
blissent d’office » ».
 

Article 37

1. Dans la phrase liminaire, il convient de remplacer
les mots « Dans le même décret » par les mots « Dans
le livre II, titre V, chapitre IV, du même décret ».

2. De l’accord du délégué du Ministre, à l’ar-
ticle 52/3, §1er, en projet, les mots « dont la liste est éta-
blie annuellement par le décret contenant le budget gé-
néral de la Région wallonne » seront remplacés par les
mots « dont la liste est fixée par le Gouvernement et
insérée annuellement dans le décret contenant le
budget général des dépenses ».

3. Tel que rédigé, l’article 52/3, §2, alinéa 3, 2eme ti-
ret, en projet ne vise pas le mandat de secrétaire d’État
régional. En effet, en vertu de l’article 41, §2, de la loi
spéciale du 12 janvier 1989 « relative aux institutions
bruxelloises », les secrétaires d’État régionaux ne font
pas partie du gouvernement de la Région de Bruxelles-

8. Voir notamment l’avis 73.623/2 donné le 11 juillet 2023 sur un
projet devenu l’arrêté royal du 12 septembre 2023 « modifiant di-
verses dispositions de l’arrêté royal du 19 avril 2014 relatif au
statut administratif du personnel opérationnel des zones de se-
cours », l’avis 73.104/2 donné le 12 avril 2023 sur un projet de-
venu l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er juin 2023 « relatif à
la convention de stage, à la convention de stage de pratique pro-
fessionnelle, à l’agrément des entreprises, au stage découverte
métiers et au stage d’observation obligatoire dans la formation en
alternance et des indépendants et petites et moyennes entre-
prises » ou l’avis 73.074/4 donné le 22 mars 2023 sur un projet
devenu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française
du 21 décembre 2023 « modifiant l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 19 novembre 2020 fixant la procédure
de reconnaissance et de classement du mouvement sportif orga-
nisé ainsi que le subventionnement pour le développement du
sport de haut niveau et des formations de cadre ».
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Capitale. L’auteur de l’avant-projet s’assurera que telle
est bien son intention. A défaut, le dispositif sera com-
plété en conséquence.

Articles 38 et 39

1. Dans la phrase liminaire, il convient de remplacer
chaque fois les mots « Dans le même décret » par les
mots « Dans le même chapitre ».

2. Dans l’article 52/4, §2, en projet, mieux vaut rem-
placer les mots « Les réunions du comité ne sont pas
rémunérées. Les membres effectifs et les membres sup-
pléants ont droit » par les mots « Les membres effec-
tifs et suppléants ne sont pas rémunérés. Ils ont droit ».

3. De l’accord du délégué du Ministre, à l’ar-
ticle 52/5, §2, en projet, les mots « à compter du vote
du décret contenant le budget général des dépenses de
la Région wallonne » seront remplacés par les mots « à
compter de la date à laquelle il est repris dans la
liste ».

 Dans le même paragraphe, par souci de clarté, les
mots « aux §§1er et 2 » seront remplacés par les mots
« aux articles 52/3 et 52/4 ».
 

Article 41

1. La modification prévue par le 2° insère la défini-
tion d’une dotation dans l’article 57, alinéa 1er, du dé-
cret du 15 décembre 2011. Or, ce terme est également
utilisé à l’article 68 du même décret. Il conviendrait
donc de déplacer cette définition dans l’article 2 du dé-
cret du 15 décembre 2011.

2. Plus fondamentalement, la « dotation » est une no-
tion de droit budgétaire qui n’est pas actuellement léga-
lement définie. Elle est ici utilisée pour faire exception
à la définition de la subvention prévue par l’article 57,
alinéa 1er, du décret du 15 décembre 2011.

 La définition proposée de la dotation prévoit notam-
ment qu’il s’agit de transferts financiers « pour les-
quels aucune obligation de justification des moyens uti-
lisés n’est requise ». Cette définition risque d’entraîner
la requalification de dotations pour lesquelles des obli-
gations de justification ou de contrôle des moyens uti-
lisés sont prévues  (9). À l’inverse, cette définition fait
également courir un risque de requalification en dota-
tion de certaines subventions pour lesquelles aucune
obligation de justification n’est requise  (10). Ce second

9. Selon l’avis de la Cellule d’informations financières relatif à
l’avant-projet, seuls quelques transferts financiers correspondent
à la définition de la dotation ainsi retenue : « [...] les transferts
vers le Parlement wallon et le Médiateur, UAP dont l’indépen-
dance à l’égard du Gouvernement justifie a priori leur finance-
ment par dotation, mais également des transferts vers des UAP
soumis à l’autorité du pouvoir exécutif comme l’AWAC, le
CGT, l’IWEPS ou encore l’OPW ». Dans le décret wallon du 21
décembre 2022 « contenant le budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2023 », près d’une cin-
quantaine de dotations y sont pourtant inscrites dans le dispositif
même du décret, ce sans compter les annexes de celui-ci.
10. Tel pourrait par exemple être le cas des missions déléguées
visées par l’avis de la Cellule d’informations financières relatif à
l’avant-projet. Selon cet avis, certaines de ces missions déléguées
« ne [font] actuellement l’objet d’aucune demande de justifica-
tif ». Or, le financement de missions déléguées constitue par prin-
cipe un transfert financier affecté, donc soumis au régime juri-
dique des subventions.

risque est d’autant plus problématique que, ce faisant,
certaines subventions échapperaient également au ré-
gime juridique général des subventions des entités fé-
dérées prévu par les articles 11 et suivants de la loi du
16 mai 2003 « fixant les dispositions générales appli-
cables aux budgets, au contrôle des subventions et à la
comptabilité des communautés et des régions, ainsi
qu’à l’organisation du contrôle de la Cour des
comptes », tout comme au principe de spécialité budgé-
taire.

 Il y a donc lieu de revoir la définition de la « dota-
tion ». À cet égard, la section de législation a rappelé
ce qui suit, dans un avis 64.335/3 donné le 9 no-
vembre 2018 :

« [Traduction] 

En droit budgétaire, on entend, par « dotation », un
crédit qui figure au budget général des dépenses, mais
dont l’affectation est déterminée par l’institution à la-
quelle il est alloué. Elle se distingue de la subvention
en ce que son bénéficiaire ne doit pas justifier que l’uti-
lisation qu'il en fait correspond à une finalité détermi-
née  (11) »  (12).

Comme le précisait encore la section de législation
dans l’avis 39.894/4 donné le 10 mai 2006 :

« [...] Les dispositions des lois coordonnées qui sont
relatives au contrôle de l’emploi des subventions (ar-
ticles 55 à 58) ne sont ainsi pas applicables aux dota-
tions.

Les dotations impliquent donc en principe que les
institutions qui les reçoivent jouissent d’une certaine
autonomie. Le montant qui leur est accordé est en effet
un montant global, qui n’est pas ventilé en allocations
de base, et dont elles peuvent disposer sans être soumis
aux contrôles que subissent les allocataires de subven-
tions  (13) »  (14).

 Il n’en demeure pas moins qu’un contrôle de l’utili-
sation des dotations est organisé par le législateur et
ressort d’ailleurs déjà le plus souvent, notamment, de
la compétence de la Cour des comptes. À cette occa-
sion, l’institution bénéficiaire doit pouvoir justifier que
les dépenses qu’elle a effectuées relèvent de son fonc-

11. Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : Adv.RvS 31.626/4
van 11 juni 2001 over een wetsvoorstel « tot wijziging van een
aantal wetten betreffende de dotaties aan het Rekenhof, de vaste
comités van toezicht op de politie- en inlichtingendiensten, de fe-
derale ombudsmannen en de benoemingscommissies voor het no-
tariaat », opmerking 2, Parl.St. Kamer 2000-01, nr. 50-986/006,
4; adv.RvS 39.894/4, 10 mei 2006 over een voorontwerp dat
heeft geleid tot de wet van 23 mei 2007 « tot wijziging van een
aantal wetten betreffende de dotaties aan het Rekenhof, de fede-
rale Ombudsmannen, de Benoemingscommissies voor het nota-
riaat en de Commissie voor de bescherming van de persoonlijke
levenssfeer », opmerking 3.5, Parl.St. Senaat 2005-06, nr. 3-
1060/6.
12. Avis 64.335/3 donné le 9 novembre 2018 sur un avant-projet
de décret de l’Autorité flamande « betreffende het overleg en de
samenwerking met de Vlaamse Gemeenschapscommissie ».
13. Note de bas de page n° 14 de l’avis cité : [R. SENELLE et E.
CLEMENT, Dotations, Bruxelles, La Charte, 1990], p. 4.
14. Avis 39.894/4 donné le 10 mai 2006 sur un avant-projet de-
venu la loi du 23 mai 2007 « modifiant certaines lois relatives
aux dotations allouées à la Cour des comptes, aux Médiateurs fé-
déraux, aux Commissions de nomination pour le notariat et à la
Commission de la protection de la vie privée » (Doc. parl., Sénat,
2005-2006, n° 3-1060/6, pp. 1-6).
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tionnement ou de l’objectif pour lequel la dotation lui
a été allouée  (15). À la différence des subventions, la
dotation relève en principe également d’une obligation
légale  (16). Il ressort enfin d’une pratique constante des
législateurs que la dotation n’est prévue qu’en faveur
de personnes morales de droit public.

 La définition de la dotation sera revue en consé-
quence.
 

Article 45

 De l’accord du délégué du Ministre, à l’article 78,
§3, alinéa 2, en projet, les mots « L’indice de GINI »
seront remplacés par les mots « Le coefficient de GI-
NI ».
 

Article 52

 Dans la phrase liminaire, il convient de remplacer
les mots « Dans le même décret » par les mots « Dans
le Livre III, titre V, chapitre Ier, du même décret ».
 

Article 58

 Les modifications apportées à l’article 112, §1er, 1°,
b), et 2°, du décret modifié par l’article 58 de l’avant-
projet auront pour effet que, pour ce qui concerne la
Commission wallonne pour l’Énergie, certaines dispo-
sitions de celui-ci produiront leurs effets le 1er jan-
vier 2016 ou le 1er janvier 2017.

 Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a ré-
pondu ce qui suit :

« Ce n’est effectivement pas l’intention de l’auteur.
L’intention est une rétroactivité au 1er janvier 2021,
afin de s’aligner sur l’article 180 du décret contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2021 ».

 Pour rappel, le champ d’application du décret mo-
difié est défini par son article 3. Par l’article 180, ali-
néa 1er, du décret du 17 décembre 2020 « contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2021 », celui-ci a été étendu à
la Commission wallonne pour l’Énergie. Ce dernier est
entré en vigueur le 1er janvier 2021 (article 214 du dé-
cret).

 Compte tenu de l’observation générale n° 2, l’ar-
ticle 58 de l’avant-projet doit dès lors être omis.
 

Articles 59 et 60

 Il est renvoyé à l’observation générale n° 3 ainsi
qu’aux observations particulières sous l’article 2 de
l’avis 75.400/2 donné ce jour  (17).
 

Article 61

1. Le paragraphe 2 charge le Gouvernement de fixer
la date d’entrée en vigueur des articles 44/1 à 44/3 en
projet, insérés par les articles 30 à 32 de l’avant-projet.

 Les prérogatives du législateur seraient mieux res-
pectées si une date limite était prévue, à laquelle les ar-
ticles 30 à 32 du décret en projet entreraient en vigueur
si le Gouvernement n’est pas intervenu pour les faire
entrer en vigueur auparavant.

2. De l’accord du délégué du Ministre, au para-
graphe 3, les mots « l’article 49, a) » seront remplacés
par les mots « l’article 51, a) ».

Le Greffier,

E. CONTI

Le Président,

P. RONVAUX

15. Ou encore autrement dit : « le bénéfice d’une dotation ne fait
pas obstacle à un contrôle de l’emploi des fonds si celui-ci est
modalisé en fonction de la spécificité de l’institution et du rôle
qu’elle joue dans l’équilibre des pouvoirs » (Ch-.E. Clesse, Liste
civile et dotations royales – Droit nobiliaire, Bruxelles, Larcier,
2020, p. 125 – coll. R.P.D.B.). Voir dans le même sens K.
Muylle, M. van der Hulst, Le Parlement fédéral, Bruxelles, Lar-
cier, 2021, pp. 406-407 ; H. Matthijs, Overheidsbegrotingen,
Brugge, die Keure, 2015, pp. 242-243.
16. Voir en ce sens D. Renders (dir.), Les subventions, Bruxelles,
Larcier, 2011, pp. 14-15.

17. Avis 75.400/2 donné ce jour sur un avant-projet de décret
« modifiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action so-
ciale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office
wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi assurant la
transposition des mesures transversales minimales visées à l’ar-
ticle 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’adminis-
tration publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de
l’article 138 de la Constitution ».
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AVIQ – Agence pour une Vie de Qualité 
 
Agence wallonne de la Santé, de la protection sociale, du handicap et des familles 
 

Proposition d’avis n°00005 de la fonction consultative du Conseil général pour 
séance plénière du 05 février 2024 

 

 

1. DEMANDE D’AVIS  

 

En date du 18 janvier 2024, le Conseil général a été saisi par Madame la 

Ministre Christie MORREALE, pour une demande d’avis avec un délai d’urgence 

concernant deux avant-projets de décrets : 

Le premier concernant un avant-projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 

2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 

d'administration publique wallonnes, adopté en deuxième lecture par le Gouvernement 

Wallon.  

Le second concernant un avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du 

Code wallon de l’Action sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à 

l'Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi, assurant la transposition 

des mesures transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 

2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 

d'administration publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 

de la Constitution, adopté en première lecture par le Gouvernement Wallon.  

 

2.  EXPOSE DU DOSSIER  

 

• OBJET DES AVANT-PROJETS DE DECRETS  

 

La présentation conjointe des deux avant-projets de décrets par le Gouvernement 

wallon a pour objectif d’assurer l’adoption simultanée des règles WBFin d’une part, et 

des règles spécifiques du Forem et de l’AVIQ d’autre part, afin de permettre d’assurer 

la concomitance de la transposition dans le CWASS des mesures minimales visées 

dans le décret WBFIN avec l’entrée en vigueur de ces mesures minimales.  
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L’avant-projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant 

organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration 

publique wallonnes dit décret WBFIN. 

Cet avant-projet apporte un certain nombre de règles nouvelles en matière 

d’organisation du budget et de la comptabilité, ainsi que du contrôle financier. En ce 

qui concerne l’Aviq, les modifications essentielles sont contenues dans les futurs 

articles 52/3 à 52/5 du décret du 15 décembre 2011, relatifs au comité chargé du suivi 

budgétaire et financier. 

L’avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du Code wallon de 

l’Action sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la 

formation professionnelle et de l'emploi, assurant la transposition des mesures 

transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant 

organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration 

publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la 

Constitution. 

Pour ce qui concerne l’Aviq, le texte revoit la composition du conseil de monitoring 

financier et budgétaire, les délais pour la présentation du rapport annuel sur la mise 

en œuvre du contrat de gestion ainsi que les modalités de remplacement de ses 

membres.  

 

• RÉFÉRENCES LÉGALES 

 

- Code wallon de l’action sociale et de la santé ; 

- Décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité 

et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes ; 

- Décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la formation professionnelle et 

de l'emploi. 

 

• IMPACT BUDGÉTAIRE  

 

Néant. 
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3. PROPOSITION D’AVIS 

 

PRÉALABLE  

 

Vu le délai réduit de remise d’avis, le Conseil général a limité son examen des textes 

soumis à avis aux seules conséquences pour l’Aviq elle-même. Il s’interroge toutefois 

sur les éventuels impacts pour les organisations tiers telles que les caisses 

d’allocations familiales, et les organismes assureurs wallons. 

Le Conseil général constate qu’une liste des institutions concernées doit être établie 

ultérieurement. Il souhaite dès lors être consulté quant au contenu de cette liste. Une 

consultation des organismes précités, s’ils devaient être concernés, est également 

impérative.  

 

COMPOSITION DU COMITÉ DE MONITORING FINANCIER ET BUDGÉTAIRE 

 

L’article 52/1 du décret du 15 décembre 2011 est abrogé et remplacé par l’article 52/3 

visant à mettre en place, au sein de certains organismes, un comité chargé du suivi 

budgétaire et financier avec une composition minimale détaillé de ses membres. Au 

sein de cet article 52/3, deuxième paragraphe, il est stipulé que : « Le comité visé au 

paragraphe 1er est composé au moins de : 1° deux membres de l’organe de gestion 

de l’organisme ». Néanmoins dans l’article 6/1 de la version consolidée du CWASS, 

les membres du Conseil général sont exclus de cette catégorie qui fait uniquement 

référence aux membres des Comités de branches de l’Agence alors que l’article 4/1 

du CWASS confie au Conseil général la gestion de l’ensemble des ressources de 

l’Agence. Il en va de même concernant la séquence portant sur : « la qualité de 

membre du comité est incompatible avec le mandat ou les fonctions de : membre de 

l’organe de gestion, sauf pour ce qui concerne les membres visés à l’alinéa 1er, 1° ». 

Le Conseil général constate donc une contradiction entre les deux avant-projets de 

décret et réfléchit à l’introduction d’une représentation issue du Conseil général au 

conseil de monitoring financier et budgétaire à côté de celle des comités de branche. 

 

REMPLACEMENT DES MEMBRES DU COMITÉ DE MONITORING FINANCIER ET BUDGÉTAIRE 

 

Toujours dans l’article 52/3, deuxième paragraphe portant l’achèvement du mandat de 

son prédécesseur, il est stipulé : « lorsque le mandat d'un des membres effectifs visés 

à l’alinéa 1er, 2° à 5° ou d'un de leurs suppléants prend fin pour l'un des motifs évoqués 

à l'alinéa précédent, le nouveau membre achève le mandat de son prédécesseur ». 

Cette séquence soulève une question de cohérence : en effet, en ajoutant des 

membres dans la composition du conseil à l’article 6/1 du CWASS, sans changer les 
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références au niveau du remplacement des membres, cela exclut potentiellement 

certains membres visés de 6° à 8° des règles s’appliquant aux fins de mandats. Il y a 

donc une discordance entre le décret du 15 décembre 2011 et le CWASS. 

Le Conseil général souhaite que les règles de renouvellement s’appliquent à tous les 

membres remplaçants, quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent. 

 

REDISTRIBUTION DES CRÉDITS 

 

L’article 93 du décret WBFin porte sur la redistribution du montant total des crédits 

autorisés, des crédits d'engagement et des crédits de liquidation limitatifs ; le Conseil 

général est remplacé dans le texte modifié par les Comités de branches. Il ne s’agit 

aucunement d’une perte de pouvoir mais bien d’une harmonisation avec la pratique. 

En effet, les modifications proposées visent à assurer la cohérence entre le décret du 

15 décembre 2011 avec les dispositions du Code wallon de l’action sociale et de la 

santé. Le CWASS était déjà en contradiction avec ledit décret, c’était donc une volonté 

de s’aligner. Dans la demande informelle adressée au Cabinet par l’Agence, il a été 

demandé d’aligner la procédure concernant les réallocations « paritaires » aux 

dispositions de l’article 57 au sein de l’AGW AVIQFin du 11 avril 2019. En effet, la 

demande a porté sur le remplacement de la mention du Conseil général par les 

Comités de branche au vu du caractère paritaire des crédits. Les allocations de gestion 

visées également par cet article doivent rester une prérogative du Conseil général. 

Le Conseil général propose dès lors la rédaction suivante pour l’article 93, § 3 du 

décret WBFin, les modifications étant soulignées dans le texte : 

« § 3. A la condition de respecter le montant total des crédits autorisés, les crédits 

d'engagement et les crédits de liquidation limitatifs inscrits dans les budgets de 

l'Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles 

peuvent être redistribués durant l'année budgétaire moyennant l'accord du Conseil 

général, conformément au Code wallon de l'Action sociale et de la Santé, et du Ministre 

de tutelle pour ce qui concerne le budget de gestion, moyennant l’accord du ou des 

Comités de Branche concernés et du Ministre de tutelle, pour ce qui concerne le 

budget des missions paritaires et moyennant l'accord du Ministre du Budget et du 

Ministre de tutelle pour ce qui concerne le budget des missions autres que paritaires. ». 

 

CONCLUSION 

 

En conclusion, concernant l’avant-projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 

2011, le Conseil général remet un avis favorable sur les modifications envisagées 

comptes tenus des éléments suivants, détaillés davantage ci-dessus : 

- La liste des institutions concernées n’est pas établie ; 

- Le texte modificatif de l’article 93 doit être revu. 
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Enfin, concernant l’avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du Code 

wallon de l’Action sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999, le Conseil général 

remet un avis favorable sur les modifications envisagées comptes tenus des éléments 

suivants, détaillés davantage ci-dessus : 

- La composition du Conseil de monitoring financier et budgétaire est à revoir ; 

- Les modalités de remplacement des membres du conseil de monitoring financier et 

budgétaire devraient être harmonisées pour tous les membres. 

 

 

 

 

Françoise Lannoy  

Administratrice générale 
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ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget,
de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes

Exposé des motifs
 

Le cadre légal et réglementaire afférent au budget et
à la comptabilité de la Région wallonne s’appuie au-
jourd’hui sur le décret dit « WBFIN » du 15 décembre
2011 portant organisation du budget, de la comptabi-
lité et du rapportage des unités d'administration pu-
blique wallonnes ainsi que ses arrêtés d’exécution.

Ce cadre s’applique aux Services du Gouvernement
wallon ainsi qu’aux unités d’administration publiques
appartenant au périmètre de consolidation de la Wal-
lonie (le sous-secteur S.1312 au sens du SEC 2010).

Il a été adopté conformément à la loi du 16 mai 2003
fixant les dispositions générales applicables aux bud-
gets, au contrôle des subventions et à la comptabilité
des Communautés et des Régions, ainsi qu'à l'organisa-
tion du contrôle de la Cour des Comptes.

L’un des principaux objectifs du décret WBFIN
consiste à implémenter la comptabilité générale au
sein des Services du Gouvernement (1). Historique-
ment, le Gouvernement wallon a choisi d’adopter
d’abord le cadre légal et réglementaire et d’implé-
menter ensuite la nouvelle solution informatique comp-
table et budgétaire.

Cette nouvelle solution informatique comptable et
budgétaire est la solution communément appelée
« WBFIN-SAP » qui est entrée en production à la date
du 1er janvier 2022.

Dès juin 2021, il est toutefois apparu que le cadre
légal et réglementaire allait devoir être mis à jour pour
tenir compte des spécificités de ce nouvel outil infor-
matique. A titre d’illustrations, de nouveaux termes re-
latifs à la structure et aux adresses budgétaires doivent
être définis (société, fonds, centre financier, domaine
fonctionnel, compte budgétaire), le calendrier relatif à
la reddition des comptes doit être remanié, des préci-
sions doivent être apportées au niveau de la typologie
des engagements (provisionnel, prévisionnel, simulta-
né, dépenses récurrentes, etc).

Les modifications du cadre juridique de la nouvelle
comptabilité publique de la Région wallonne s’ins-
crivent également dans la modernisation des processus
de recettes et de dépenses, et la recherche de gains d’ef-
ficacité et d’efficience par une simplification adminis-
trative d’une série de procédures, tout en renforçant le
contrôle interne au sein de l’entité. Les retours d’expé-
rience de l’utilisation du nouveau logiciel permettent
aussi de conforter ces derniers aspects.

1. Considérant que les organismes administratifs publics y étaient
déjà soumis conformément à la loi du 16 mars 1954 relative au
contrôle de certains organismes publics.

Dans cette perspective, un travail d’évaluation et de
révision dudit cadre. L’objectif est double.

D’une part, il s’agit d’assurer la conformité de
l’outil comptable de la Région avec le cadre légal et ré-
glementaire en tenant compte des nouvelles possibi-
lités offertes par l’outil en question.

D’autre part, il s’agit de revoir plus largement le
cadre légal et réglementaire pour l’inscrire dans les
meilleures pratiques actuelles et les rendre pérennes. Il
s’agit également de tenir compte d’observations régu-
lièrement formulées par la Cour des comptes et l’Ins-
pection des Finances.

Le présent avant-projet de décret permet de concré-
tiser une série d’axes de réflexion et d’orientations stra-
tégiques validées par le Gouvernement wallon en sa
séance du 20 octobre 2022, parmi lesquels :

– l’implémentation du spending review dans le cycle
de préparation des budgets;

– la mise en oeuvre du principe de la consolidation
budgétaire et comptable;

– l’intégration du principe de « single audit »;

– le renforcement de la gouvernance de suivi budgé-
taire des unités d’administration publiques;

– la modernisation des processus comptables et bud-
gétaires.

 
L’implémentation du spending review (« revue des
dépenses » en français) dans le cycle de préparation
des budgets

Il est utile de rappeler que l’implémentation de la
revue des dépenses dans le cycle budgétaire est une ré-
forme obligatoire pour la Région dans le cadre du
PNRR. Pour ce faire, la Région wallonne a bénéficié
d’une assistance technique de l’OCDE pour l’aider à
réaliser cette réforme. Il s’agit donc bien d’une ré-
forme différente de l’exercice BBZ que la Région a
mené de son côté. Dans ses recommandations,
l’OCDE indique que : « Le Gouvernement de Wal-
lonie devrait fournir une base légale pour la procédure
de revue des dépenses dans un décret gouvernemental
sur la base de WBFin. » il convient donc d’inscrire le
principe de la procédure de revue des dépenses dans le
décret WBFin.

Sur base des recommandations de l’OCDE, les
grands principes qui sous-tendraient l’implémentation
de la revue des dépenses dans le cycle budgétaire se-
raient les suivants.

– l’objectif de la revue des dépenses qui va être mise
en oeuvre est de procéder à un réexamen des dé-
penses du point de vue de l’efficacité, l’efficience
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et la cohérence avec la politique gouvernementale,
afin d’identifier les possibilités de politiques plus
efficaces et les marges de manoeuvre qui peuvent
être utilisées pour de nouvelles dépenses de fonc-
tionnement et d’intervention ou pour le contrôle
des dépenses global;

– cette revue des dépenses se fera comme une procé-
dure sélective, c’est-à-dire qu’il doit y avoir un pro-
cessus de sélection, organisé chaque année, qui dé-
bouche sur une proposition de mener un nombre li-
mité de revues des dépenses (3 à 5 maximum et
selon les critères fixés par le Gouvernement) dans
un délai qui s’inscrit dans le processus budgétaire
et suivi d’année en année;

– le processus de revue des dépenses se composerait
de trois phases principales :

1) la planification, c'est-à-dire la phase où les déci-
sions sur les objectifs et l'ampleur de la revue
sont prises au niveau politique;

2) la conduite, c’est-à-dire la phase de réalisation
des analyses par les fonctionnaires au niveau ad-
ministratif et la préparation des options et alter-
natives qui sont soumises au niveau politique;

3) (la mise en oeuvre des options choisies et le pi-
lotage, qui se réfèrent à l'implémentation et le
suivi des décisions prises sur les résultats de la
revue des dépenses;

– les résultats des analyses et les décisions du gouver-
nement seraient, le cas échéant, présentés au Parle-
ment.

 
La mise en oeuvre du principe de la consolidation
budgétaire et comptable

Il s’agit de l’inscription dans les textes du principe
de la consolidation budgétaire et comptable à l’échelle
du périmètre wallon (sous-secteur S.1312 au sens du
SEC 2010), et selon des modalités pratiques à fixer.

C’est une obligation inscrite dans la loi de disposi-
tions générales, et cette approche consolidée des états
financiers de l’ensemble du périmètre de la Région
wallonne constitue également une recommandation de
la Cour des comptes.

 
L’intégration du principe de « single audit »

Comme recommandé par la Cour des comptes, il
s’agirait de prévoir le principe du « single audit »
(audit externe), à travers notamment une collaboration
renforcée de la Cour des comptes et des réviseurs d’en-
treprises (en particulier pour les UAP) et, sous réserve
d’un examen plus approfondi, une réflexion sur le
contrôle de la Cour des comptes portant sur les UAP
de type 3.  Les modalités de cette collaboration de-
vront être précisées dans des accords de collaboration
conclus avec la Cour des comptes.

Un protocole d’accord doit dans ce cadre être conclu
entre les acteurs concernés, à savoir la Cour des
comptes, le Service commun d’audit et l’Inspection
des finances, et l’Institut des réviseurs d’entreprises.

Dans le prolongement de ce protocole, une feuille de
route est élaborée entre l’Institut des réviseurs d’entre-
prises, la Cour des comptes et le ministre du Budget,
qui permet une mise en oeuvre harmonisée du single
audit, au niveau de l’échange d’informations, de la stra-
tégie et du calendrier d’audit, du monitoring et de
l’’analyse des risques, du contrôle et du rapportage, et
des méthodes de contrôle concernant les unités de la
Région wallonne qui relèvent de leur domaine de
contrôle commun.

Le renforcement de la gouvernance de suivi budgé-
taire des Unités d’Administration Publiques

Il s’agit de l’amélioration de la gouvernance budgé-
taire de certaines UAP qui accompagnerait la mise en
place de cette consolidation (par exemple : la présence
de l’Inspection des Finances, de la Cour des comptes
ou de délégués du Ministre du Budget, dans les or-
ganes internes de monitoring budgétaire et financier
d’UAP atteignant un certain volume d’affaires, à
l’instar de ce qui se pratique déjà dans certains UAP de
grande taille (l’AViQ ou le FOREm, par exemple), et
pouvant dès lors présenter des risques en matières bud-
gétaires et financières. La fixation de critères et la pos-
sibilité de recourir ou non à l’emprunt doivent
conduire l’organisme concernée à créer au sein de ses
organes un comité de suivi budgétaire et financier.

La modernisation des processus comptables et bud-
gétaires

Un travail général a été mené pour permettre une or-
ganisation fluide, agile et respectueuses des principes
de bases de gestion des risques dans les processus
comptables et budgétaires, dont :

– définition précise des différents types d’engage-
ment budgétaire;

– suppression de l’obligation d’enregistrer dans le lo-
giciel comptable l’engagement juridique;

– cadrage légal des missions déléguées et des finance-
ments alternatifs (flux et enregistrement comp-
tables, reporting);

– adaptation des seuils du contrôle administratif et
budgétaire;

– la création du visa dérogatoire;

– etc.

Commentaire des articles
 

Article 1er

La modification apportée n’appelle pas de commen-
taire.
 

Article 2

Le point 9°/1 est inséré afin d’introduire dans la lé-
gislation de la Région wallonne la classification fonc-
tionnelle des Nations unies (COFOG).

Les points 12°, 19°, 21°, 22° et 34° relèvent du toilet-
tage de texte.
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La définition insérée au point 13°/1 est celle qui est
actuellement reprise dans un arrêté du Gouvernement
wallon pris en exécution du décret. La notion d’obliga-
tion récurrente étant reprise dans l’avant-projet de dé-
cret modificatif, il convient d’en définir la portée au ni-
veau décrétale.
 

Article 3

Les modifications apportées aux points 1° et 6° re-
lèvent du toilettage de texte et de la mise en concor-
dance de dénomination actuelle d’organismes.

Un point 7° insert la définition d’Entité régionale
afin de compléter le décret initial par une définition né-
cessaire à la bonne compréhension des nouvelles dispo-
sitions insérées par les articles 44/1 à 44/3 consacrés
au compte général de l’entité régionale, c’est-à-dire à
la consolidation comptable du périmètre défini à l’ar-
ticle 2, 25° du décret.
 

Article 4

La modification proposée relève du toilettage de
texte.
 

Article 5

La modification proposée relève du toilettage de
texte, consécutif aux modifications insérées à l’article
6 du décret.
 

Article 6

La modification insérée introduit un nouveau terme,
à savoir l’adresse budgétaire, et les différents éléments
qui la compose : un centre financier, un compte budgé-
taire et un domaine fonctionnel. Les positions 2 à 5 du
compte budgétaire sont codifiés selon la codification
économique. Chaque adresse budgétaire identifie éga-
lement, par un libellé, la nature ou l’objet de la recette.

Le centre financier correspond à la division orga-
nique. Cette correspondance permet d’articuler
l’adresse budgétaire telle que codée dans le logiciel
comptable avec la structure du budget général des dé-
penses telle que reprise dans les documents parlemen-
taires.
 

Article 7

La modification apportée à l’alinéa 1er, 1°, a), vise à
aligner la disposition du décret avec l'article 4, 2°, de
la loi de dispositions générales.

Les autres modifications proposées au texte de cet ar-
ticle relèvent du toilettage de texte.
 

Article 8

La modification insérée introduit le nouveau terme
d’adresse budgétaire et les éléments qui la composent
au niveau des programmes de dépenses et des dé-
penses prévisionnelles.
 

Article 9

L’article 9 consacre l’insertion dans la législation
wallonne de l’obligation pour le Gouvernement de
dresser un rapport sur les revues des dépenses effec-
tuées pendant l'année en cours, les actions qui y sont
liées et un calendrier pour les revues de dépenses à ef-
fectuer.

La définition de la revue de dépenses y est égale-
ment présentée.

Il est utile de rappeler icic que l’implémentation de
la revue des dépenses dans le cycle budgétaire est une
réforme obligatoire pour la Région dans le cadre du
PNRR. Pour ce faire, la Région wallonne a bénéficié
d’une assistance technique de l’OCDE pour l’aider à
réaliser cette réforme. Dans ses recommandations,
l’OCDE indique que : « Le Gouvernement de Wal-
lonie devrait fournir une base légale pour la procédure
de revue des dépenses dans un décret gouvernemental
sur la base de WBFin ». Les modifications proposées à
l’article 9 du décret concrétise cette recommandation
de l’OCDE.
 

Article 10

Les modifications apportées au §1er, 2°, constituent
une mise en conformité du décret par rapport à l’article
4 de la loi de dispositions générales, et permettent une
clarification des dépenses qui sont imputées au budget
d’une année déterminée.
 

Article 11

Le nouvel article 18/1 prévoit l’ouverture de fonds
d’attribution, et de l’enregistrement de ces fonds dans
la comptabilité générale des services d’administration
générale.

Des fonds d'attribution doivent être ouverts dans la
comptabilité des services d’administration générale
pour les parts du produit d'impôts, perceptions et verse-
ments attribués à d'autres autorités publiques. Ils men-
tionnent l'estimation des recettes qui ne sont pas comp-
tabilisées au budget des recettes et que le ministre du
Budget et des Finances peut mettre directement à la
disposition des autorités concernées, conformément
aux lois, décrets et arrêtés qui en règlent l'attribution.

Sont visés principalement ici les impôts et taxes per-
çues par la Région wallonne au nom et pour compte
des pouvoirs locaux, par exemple dans le cadre du pré-
compte immobilier, de la taxe de mise en circulation et
de la taxe de circulation. Les montants perçus au nom
et pour compte des pouvoirs locaux n’apparaissent pas
explicitement pour à l’heure actuelle.

Il s’agit en outre d’une recommandation récurrente
de la Cour des comptes.
 

Article 12

Les modifications relèvent d’un toilettage du texte et
de la prise en compte d’une nouvelle dénomination du
gestionnaire du contentieux de la trésorerie.
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Article 13

Les modifications apportées à l’article 22 du décret
visent à clarifier la typologie des engagements budgé-
taires en distinguant :

– les contrats et marchés publics ainsi que les arrêtés
d’octroi de subventions;

– les dépenses autres que les marchés publics et les
subventions.

Pour la première catégorie, l’engagement préalable à
la notification est le principe général.

La deuxième catégorie comprend les dépenses de
personnel, celles liées aux opérations comptables de la
dette publique, les dépenses telles que les condamna-
tions, etc.
 

Article 14

Il est proposé de remplacer le vocable « engagement
régulateur » par « engagement dérogatoire », et de pro-
poser dans les mesures d’exécution que prendra le
Gouvernement des modalités opératoires actualisées,
notamment le fait que l’avis de l’Inspection des fi-
nances ne sera plus requis.

En effet, à l’heure actuelle, un visa régulateur porte
sur une dépense réalisée en contravention avec le prin-
cipe de l’engagement budgétaire préalable. Une telle
contravention devrait obligatoirement conduire à un
avis défavorable de l’Inspection des finances. Le visa
de l’Inspection des finances est actuellement un visa
« pro format », puisque par définition il devrait être dé-
favorable, bloquant à son niveau la dépense à réaliser.
Il est proposé de supprimer dans le cas du visa déroga-
toire cette étape du contrôle administratif et budgé-
taire, et de laisser la compétence dans les seules mains
du Ministre du Budget et du Gouvernement.
 

Article 15

Les modifications visent à préciser, d’une part, la
compétence de l’ordonnateur dans ce cadre et, d’autre
part, que l’encours concerné est celui relatif aux enga-
gements budgétaires, par distinction avec l’engage-
ment juridique.
 

Article 16

Les modifications réalisées à l’article 25 visent à re-
préciser la possibilité de procéder à partir du 1er no-
vembre de l’année en cours à des engagements budgé-
taires sur le budget de l’année suivante afin de couvrir
l’attribution de marchés publics strictement néces-
saires à assurer la continuité du service.

Il est par ailleurs proposé de limiter à un tiers du
montant du budget de l’année en cours pour des dé-
penses correspondantes, l’autorisation d’engagement
budgétaire considérée.
 

Article 17

L’insertion du mot primaire après le mot ordonna-
teur clarifie le fait c’est l’ordonnateur primaire qui est

compétent pour solliciter une modification de la répar-
tition des crédits classiques qui lui sont dévolus.
 

Article 18

L’insertion de cette disposition consacre la possibi-
lité de la réallocation de crédits au sein d’un fonds bud-
gétaire, et permet d’en préciser la portée.

La disposition habilité le Gouvernement à fixer la
procédure et les modalités d’exécution.
 

Article 19

La suppression des points 2° et 3° du §2, de l’article
28, participe d’une simplification administrative et est
consécutive au fait que l’enregistrement des engage-
ments juridiques dans le logiciel comptable n’est plus
obligatoire.

En effet, l’engagement budgétaire est une condition
essentielle à l’engagement juridique de la Région. Cet
engagement juridique se matérialise par la notification
d’un marché public ou d’une subvention. Toutes les en-
tités du pays, conformément à la loi de dispositions gé-
nérales du 16 mai 2003, doivent prévoir dans leur légis-
lation respective cette condition d’engagement budgé-
taire préalable à l’engagement juridique.

Par contre, rien n’oblige les entités à enregistrer
dans leur logiciel comptable l’engagement juridique.
La Région wallonne est la seule entité qui avait prévu
cette obligation d’enregistrement de l’engagement juri-
dique dans sa comptabilité budgétaire. L’objectif était
peut-être louable, mais complexifie singulièrement le
processus, sans vraie plus-value sur la gestion budgé-
taire ou le rapportage.
 

Article 20

L’article 29 du décret porte sur le contenu du
compte d’exécution du budget.

Un paragraphe est inséré afin d’enregistrer dans le
compte d’exécution du budget, sur des adresses budgé-
taires distinctes de celles relevant des services d’admi-
nistration générale, les missions que le Gouvernement
wallon délègue à des unités d’administration publique.

En effet, cela s’explique par le fait qu’agissant en
mission déléguée, c’est-à-dire au nom et pour compte
de la Région wallonne, l’entité ne reprend pas les opé-
rations budgétaires réalisées dans le cadre de la mis-
sion déléguée dans ces recettes et dépenses propres.

Il convient dès lors que les recettes et dépenses effec-
tuées dans le cadre d’une mission déléguée appa-
raissent dans le compte d’exécution du budget des ser-
vices d’administration générale.
 

Article 21

Les modifications apportées à l’alinéa premier re-
lèvent du toilettage.

L’article 30 est complété par un nouvel alinéa 3 est
inséré afin d’enregistrer dans la comptabilité générale
des services d’administration générale, les missions
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que le Gouvernement wallon délègue à des unités d’ad-
ministration publique.

En effet, cela s’explique par le fait qu’agissant en
mission déléguée, c’est-à-dire au nom et pour compte
de la Région wallonne, l’entité ne reprend pas les opé-
rations comptables réalisées dans le cadre de la mis-
sion déléguée au niveau du bilan et du compte de résul-
tats de l’unité, mais dans la classe des droits et engage-
ments hors bilan.

Il convient dès lors que les opérations comptables ef-
fectuées dans le cadre d’une mission déléguée appa-
raissent dans le bilan et le compte de résultats des ser-
vices d’administration générale.
 

Article 22

La modification apportée au paragraphe 2 de l’ar-
ticle 32 relève du toilettage de texte.
 

Article 23

Les modifications apportées à l’article 34 relèvent
du toilettage de texte.
 

Article 24

Il est proposé d’abroger l’article 36 qui prévoit
qu’après l’approbation par le Gouvernement du
compte général de l’entité, des écritures correctrices
peuvent encore être apportées, jusqu’au moment où la
Cour transmet le compte au Parlement.

Cette proposition d’abrogation se justifie double-
ment :

– d’une part, cette disposition devient impraticable
avec le calendrier de consolidation tel que proposé
dans l’avant-projet de décret. On pourrait encore
apporter des corrections au compte général de l’en-
tité alors même que les travaux de consolidation
prévus aux nouveaux articles 44/1 à 44/3 seraient
en cours de réalisation;

– d’autre part, cette disposition autorisait l’adminis-
tration à modifier le compte général approuvé par
le Gouvernement.

 

Article 25

La gestion financière décentralisée, personnalisée
par le trésorier décentralisé, a été supprimée à partir du
1er janvier 2022, lors de l’entrée en production dans le
nouveau logiciel comptable.

Les possibilités techniques du nouveau logiciel, en
particulier les flux dématérialisés, couplées à l’applica-
tion du visa simultané en engagement et en liquidation
pour les menues dépenses (dépenses de moins de
8 500 EUR hors T.V.A.) rendent inutiles le recours à
des trésoriers décentralisés. Une facture de menue dé-
pense peut faire l’objet d’un engagement et d’une liqui-
dation simultanés et dès cet instant faire l’objet d’un
paiement immédiat pas le Trésorier centralisateur.

Article 26

Cet article a pour objet de ne plus imposer la tenue
d’un compte de gestion qu’aux seuls trésoriers et rece-
veurs des services d’administration générale et des ser-
vices administratifs à comptabilité autonome.

Les trésoriers et receveurs des unités d’administra-
tion publique ne seront plus justiciables de la Cour des
comptes et ne seront plus soumis à l’obligation de pro-
duire annuellement un compte de gestion. 

Il s’agit d’une recommandation de la Cour des
comptes, qui tient du fait que les unités d’administra-
tion publique utilisent depuis longtemps un logiciel de
comptabilité générale pour enregistrer l’ensemble de
leurs opérations comptables et financières. Tous les
mouvements d’entrée de fonds ou de sortie de fonds
sont parfaitement identifiables dans le système comp-
table. Il n’est donc plus nécessaire de prévoir, en plus
de la comptabilité générale, un compte de gestion. Le
contrôle des opérations et des flux s’opère directement
dans le logiciel comptable de l’unité concernée.
 

Article 27

La modification proposée dans cet article relève du
toilettage de texte.
 

Article 28

La modification de délai apportée par cet article est
consécutive à la révision du calendrier de reddition du
compte général des services d’administration générale
prévue à l’article 29 du présent avant-projet de décret.
 

Article 29

Les modifications apportées à l’article 44 du décret
proposent une révision du calendrier de reddition des
comptes pour les services d’administration générale,
tout en respectant les délais fixés dans la loi de disposi-
tions générales.

Il est prévu que le Gouvernement transmette à la
Cour des comptes le compte général des services d’ad-
ministration générale au plus tard le 30 juin au lieu du
15 avril, et que la Cour des comptes fasse parvenir ce
compte général, accompagné de ses observations et
certification, au Parlement pour le 31 octobre pour le
compte général des services d’administration générale

La Région wallonne s’aligne, sur recommandation
de la Cour des comptes, sur les délais fixés par le Pou-
voir Fédéral. Ces nouveaux délais ont par ailleurs été
insérés dans le dispositif annuel des budgets initiaux
2021 à 2023 votés par le Parlement.

En découlent également le report au 30 novembre du
dépôt au Parlement par le Gouvernement du décret por-
tant approbation du compte général des services d’ad-
ministration générale ainsi que le report au 31 dé-
cembre de l’approbation dudit projet par le Parlement.
 

Article 30

Cet article vise à assurer la mise en conformité du
décret avec l’article 9 de la loi de disposition génrale,
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en prvoyant l’établissement d’un compte général pour
l’entité régionale.

L’alinéa 1er de cet article introduit dans le décret
l’obligation pour la Région wallonne de procéder à la
consolidation des comptes de l’ensemble du périmètre
wallon (S13.12), par l’établissement d’un compte gé-
néral consolidé qui comprend :

1° le compte annuel, composé :

a) du bilan;

b) des comptes de résultats établis sur la base des
charges et produits;

c) du compte de récapitulation des opérations bud-
gétaires de l’année classées par destination en
suivant la classification économique et dans le
respect des normes nationales et européennes
de la comptabilité nationale;

d) de son annexe.

2° le compte d’exécution du budget, dans la même
forme que celle du budget.

L’alinéa 2 de cet article habilite également le Gou-
vernement à arrêter les modalités de la consolidation.
 

Article 31

Cet article précise le calendrier de reddition du
compte général de l’entité régionale, à savoir la trans-
mission du compte général de l’entité régionale à la
Cour des comptes pour le 30 septembre, et la transmis-
sion par la Cour des comptes du compte général de
l’entité régionale, accompagné de sa certification, au
Parlement pour le 30 novembre.
 

Article 32

Cet article précise le contenu minimum de l’annexe
à joindre au compte annuel consolidé et habilite le
Gouvernement à arrêter la forme et le contenu de cette
annexe.
 

Article 33

Les modifications apportées relèvent du toilettage de
texte.
 

Article 34

La modification proposée vise à focaliser le contrôle
interne, qui couvre par définition tous les domaines
d’activités des services, aux seuls domaines budgé-
taires et comptables.

L’actuelle rédaction de l’article 47 pourrait laisser à
penser que le décret régit l’ensemble des aspects de
contrôle interne des services d’administration générale.
Ce n’est pas correct. Le décret WBFIN porte sur les
matières budgétaires et comptables, la portée du
contrôle interne telle que définie dans le décret doit
dès lors se limiter aux aspects précités. Il convient de
le préciser pour ôter tout doute.

Article 35

La modification apportée relève du toilettage de
texte.
 

Article 36

L’article 52/1 transpose de manière inadéquate l’ar-
ticle 3.1 de la directive 2011/85/UE. La Cour des
comptes recommande l’abrogation de cet article.
 

Article 37

Cet article prévoit l’obligation, pour les unités d’ad-
ministration publique dont la liste décidée par le Gou-
vernement est insérée annuellement dans le dispositif
du budget général des dépenses de la Région wallonne,
de mettre en place un comité chargé du suivi budgé-
taire et financier de l’unité.

Une communication gouvernementale vers les unités
d’administration publique concernée sera organisée
dans ce cadre.

Le paragraphe 2 fixe la composition minimale du co-
mité, les incompatibilités, la désignation du président,
la durée et la fin du mandat ainsi que le remplacement
d’un membre démissionnaire.

Le paragraphe 3 fixe les missions de ce comité. L’ac-
cent est mis sur les domaines budgétaire et financier et
sur l’obligation de rapportage au Gouvernement et à
l’organe de gestion de l’organisme, sur base pério-
dique, en ce qui concerne les recettes, les dépenses et
la trésorerie de l’organisme, en particulier sur les prévi-
sions en la matière, leurs évolutions et les risques po-
tentiels constatés par le comité.  

Le comité formule également des avis sur demande
du Gouvernement ou de l’organe de gestion, ou en vue
de l'établissement du rapport annuel sur la mise en
oeuvre du contrat de gestion.  

Les avis et rapports du comité de suivi budgétaire et
financier sont transmis par le président dudit comité au
service désigné par le Gouvernement, à savoir le
Centre stratégique d’expertise fiscale, financière et
budgétaire (en abrégé CeSEFFB). Ce dernier assure la
centralisation documentaire et la mise à disposition du
Gouvernement des avis et rapports. Le service ainsi dé-
signé est également chargé de l’archivage de l’en-
semble des avis et rapports rendus par les comités.
 

Article 38

Le nouvel article 52/4 prévoit que le comité de suivi
budgétaire et financier établisse un règlement d’ordre
intérieur qui doit être soumis à l’approbation du Gou-
vernement.

Le paragraphe 2 précise que la participation aux
réunions du comité ne sont pas rémunérées, mais pré-
voit le droit au remboursement des frais de parcours
dans le cadre de l’exercice du mandat de membre du
comité de suivi, ce remboursement étant à charge de
l’organisme concerné.
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Article 39

Afin, le cas échéant, de ne pas multiplier les comités
existants, l’insertion d’un nouvel article 52/5 permet
d’élargir, d’une part, leur composition pour se
conformer à la composition minimale fixée à l’article
52/3, §2, alinéa 1er et, d’autre part, leurs missions afin
de se conformer à celles fixées à l’article 52/3, §3.

Cet article prévoit également que l’organisme
concerné dispose d’un délai raisonnable pour la mise
en place d’un comité de suivi budgétaire et financier, à
savoir douze mois à compter du vote du décret conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne, dans lequel la liste des organismes concernés
est fixée annuellement par le Gouvernement.
 

Article 40

La modification proposée vise à corriger l’actuelle
disposition. En effet, un droit constaté en recettes im-
pacte et la comptabilité générale et la comptabilité bud-
gétaire. La perte de créances d’un droit préalablement
constaté impactera négativement tant la comptabilité
générale que budgétaire.
 

Article 41

Cet article vise à clarifier la distinction entre une sub-
vention et une dotation.

Une subvention peut être définie comme toute forme
de soutien financier que l’instance subsidiante accorde,
dans une finalité directe ou indirecte d'intérêt général,
à une activité organisée par un tiers, quelle que soit la
dénomination de cette activité, et pour lequel le bénéfi-
ciaire doit apporter la justification de l’utilisation des
moyens octroyés.

La dotation, quant à elle, constitue un transfert finan-
cier non affecté pour lequel aucune obligation de justi-
fication spécifique des moyens octroyés n’est requise.

Le soutien financier peut prendre la forme soit
d’avantages financiers, soit d’avantages en nature sous
la forme de transfert de biens ou de fourniture de pres-
tations dont la charge financière est partiellement ou to-
talement couverte par l'instance subsidiante.
 

Article 42

La modification relève du toilettage de texte.
 

Article 43

La disposition permet de combler un vide juridique,
ou à tout le moins de préciser les choses. Elle prévoie
que dans le cadre de l’aliénation de biens appartenant
aux services d’administration générale, à côté de l’alié-
nation à titre onéreux, une nouvelle possibilité est insé-
rée, à savoir l’échange de biens avec une autre per-
sonne morale, et à la condition d’une contrepartie pro-
portionnée.

Cette modification est réalisée sur la base de cas pra-
tiques rencontrés par les services d’administration gé-
nérale.
 

Article 44

Cet article prévoit, dans le cadre de l’approche des
comptes consolidés définis aux articles 44/1 à 44/3,
que les comptes annuels des services administratifs à
comptabilité autonome doivent être consolidés avec le
compte annuel des services d'administration générale.
 

Article 45

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.

Le paragraphe 2 de l’article 78 est complété avec la
définition antérieurement reprise à l’article 2, 21° du
décret, et insérée dans l’article 78 puisque n’apparais-
sant que dans cet article.

Il s’agit de la transposition du Six Packs de l’UE par
toutes les entités du Royaume.

Le paragraphe 3 est du même article est complété
avec la définition de l’indice de Gini, antérieurement
reprise à l’article 2, 22°, proposé à l’abrogation.
 

Article 46

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.
 

Article 47

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.
 

Article 48

Les modifications proposées visent à assurer la cohé-
rence entre le décret du 15 décembre 2011 avec les dis-
positions du Code wallon de l’action sociale et de la
santé.
 

Article 49

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.
 

Article 50

Les modifications proposées visent à assurer la cohé-
rence entre le décret du 15 décembre 2011 avec les dis-
positions du Code wallon de l’action sociale et de la
santé.
 

Article 51

La modification apportée à l’article 97, §1er, alinéa
1er, 2° prévoit que l’Agence wallonne de la santé, de la
protection sociale, du handicap et des familles dresse
son compte général relatif à l’année budgétaire et
comptable écoulée pour le 30 juin. Cette différence de
délai par rapport aux unités de type 2 s’explique par le
fait que les derniers décomptes des organismes assu-
reurs sont adressés à l’Agence fin avril. Il n’est dès
lors pas matériellement possible aux services de
l’Agence et au réviseur d’entreprise de clôturer leurs
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travaux à cette même date. Le délai dans lequel le
compte général doit être dressé est dès lors porté au 30
juin pour l’Agence précitée.

La modification apportée à l’alinéa 2 vise à com-
pléter les états financiers qui composent le compte gé-
néral des UAP de types 1 et 2 et de l’Agence wallonne
de la santé, de la protection sociale, du handicap et des
familles, par le compte de récapitulation des opérations
budgétaires (C.R.O.B.), dressé conformément à la clas-
sification économique.

Concrètement, ce compte récapitulatif est un résumé
du compte d’exécution du budget, sous forme de ta-
bleau à deux colonnes, les dépenses dans la colonne de
gauche et les recettes dans la colonne de droite – clas-
sées selon la nomenclature de la classification écono-
mique, mais ne reprenant que les trois premiers des
quatre chiffres composant le code SEC. Cette présenta-
tion est conforme à l’annexe 3 de l’Arrêté royal du 10
novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à
l’Etat fédéral, aux communautés, aux régions et à la
Commission communautaire commune, qui présente le
tableau de synthèse du compte de récapitulatif des opé-
rations budgétaires (classes 8 et 9 du plan comptable
général).

Un paragraphe 4 est introduit à l’article 97 afin d’ins-
taurer la consolidation comptable des comptes des
UAP de types 1 et 2 et de l’Agence wallonne de la san-
té, de la protection sociale, du handicap et des familles,
avec le compte général des services d’administration
générale, conformément à l’article 44/1 du décret.
 

Article 52

Cet article prévoit que les unités d’administration pu-
blique de type 3 dressent pour le 30 juin leur compte
général.

Cette disposition est prise par analogie avec celles
contenues dans le Code des sociétés et des associations
du 23 mars 2019, à la différence près que la présente
disposition impose aux UAP de type 3 l’établissement,
à côté des comptes annuels, d’un compte de récapitula-
tion des opérations budgétaires.

Cette exigence, qui est déjà rencontrée dans la pra-
tique, à l’occasion de l’établissement des résultats du
regroupement économique selon la classification SEC,
doit permettre d’établir le compte de récapitulation
consolidé des opérations budgétaires de l’entité régio-
nale, conformément à l’article 44/1, alinéa 1er, 1°, c),
du présent décret.
 

Article 53

Cette disposition, qui n’a jamais été mise en oeuvre,
est devenue obsolète compte tenu des modes de rappor-
tage budgétaire et financier développés au sein du péri-
mètre wallon.
 

Article 54

Les modifications apportées au paragraphe 1er de
l’article 102 vise à mettre le décret en conformité avec
l’article 10 de la loi de dispositions générales, en sou-

mettant les organismes de type 3 au contrôle de la
Cour des comptes.

En effet, le texte actuel du décret contrevient à la loi
précitée, comme il a été rappelé par le Premier Pré-
sident de la Cour des comptes lors de son audition en
commission du budget le 21 novembre 2022 (2)

Le paragraphe 2 est remplacé par une disposition in-
troduisant dans le décret le principe du single audit, en
précisant que le contrôle de la Cour s’appuie sur les
contrôles interne et externe existants, l’objectif étant
que le processus de contrôle et d’audit se déroule le
plus efficacement possible, avec un minimum de
charge de contrôle pour l’unité d’administration pu-
blique contrôlée.

Le paragraphe 3 prévoit la conclusion d’accords de
collaboration entre la Cour des comptes et les acteurs
de contrôle interne et externe concernés ? Ces accords
de collaboration doivent permettre d’assurer que les ca-
lendriers et les processus de contrôle, ainsi que
l’échange des résultats des différents acteurs précités
soient définis de manière efficace, en veillant à mini-
miser les chevauchements entre leurs contrôles respec-
tifs.
 

Article 55

Dans le cas où un reviseur d’entreprises contrôle et
certifie les comptes d’une unité d’administration pu-
blique visée à l’article 102, §1er, les contrôles de la
Cour s’appuient systématiquement (3) sur les contrôles
déjà exercés par le réviseur d’entreprises dans l’orga-
nisme concerné.

Il s’agit toujours de l’application du single audit, qui
a pour objectif que le processus de contrôle et d’audit
se déroule le plus efficacement possible, avec un mi-
nimum de charge de contrôle pour l’organisme concer-
né.

Le paragraphe 2 prévoit la levée de l’obligation de
secret professionnel auquel le réviseur d’entreprises est
tenu, conformément à l’article 86 de la loi du 7 dé-
cembre 2016 portant organisation de la profession et
de la supervision publique des réviseurs d’entreprises.
Cette levée est prévue dans le cadre de :

1° l’échange d’informations entre le réviseur d’entre-
prises, la Cour des comptes et, le cas échéant, le
Service commun d’audit et l’Inspection des fi-
nances, sur la stratégie et le calendrier d’audit, le
monitoring et l’analyse des risques, le contrôle et
le rapportage, et les méthodes de contrôle concer-
nant les unités de la Région wallonne qui relèvent
de leur domaine de contrôle commun;

2° la communication à la Cour des comptes et, le cas
échéant, au Service commun d’audit et à l’Inspec-
tion des finances, d’informations provenant des do-
cuments de travail du réviseur d’entreprises concer-
nant les unités de la Région wallonne qui relèvent
de leur domaine de contrôle commun.

 

2. Parlement de Wallonie, Compte rendu intégral N° 53 (2022-
2023), 21 novembre 2022.
3. Ibidem.
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Article 56

Les modifications proposées résultent de recomman-
dations formulées par la Cour des comptes.

Le paragraphe 2 fixe les nouvelles dispositions au ni-
veau du calendrier de transmission des comptes géné-
raux des UAP de type 2 et 3 et de l’AVIQ à la Cour
des comptes et au Gouvernement.

Il convient de souligner l’obligation pour les
comptes généraux des UAP de type 2 et de l’AVIQ
d’être certifiés par un réviseur d’entreprises.

Le paragraphe 3 consacre le principe de consolida-
tion annuelle des comptes de l’ensemble des unités
d’administration publique, des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales et
de l’Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles avec le compte gé-
néral des services d’administration générale conformé-
ment aux articles 44/1 à 44/3.

Le paragraphe 4 précise également que, dans l’ap-
proche consolidée des comptes préconisée par la Cour
des comptes, le contrôle de régularité, de sincérité et
de fidélité des comptes des organismes de types 2 et 3
est réalisé si la Cour considère ces comptes comme si-
gnificatifs dans le cadre de la certification du compte
général de l’entité régionale. La Cour communique au
cours du mois de janvier, au Parlement et au Gouverne-
ment, la liste des organismes dont elle considère les
comptes significatifs.

Le paragraphe 5 prévoit la publicité des comptes et
des rapports y relatifs dans les cahiers d’observations
de la Cour des comptes.

Article 57

La modification proposée vise à abroger une disposi-
tion transitoire devenue obsolète.
 

Article 58

Les modifications proposées relèvent du toilettage
du texte.
 

Articles 59 et 60

Ces articles visent à assurer que les dispositions qui
régentent la composition et les missions du Conseil de
suivi financier et budgétaire du Forem soient en adé-
quation avec les mesures transversales minimale po-
sées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et
du rapportage des unités d'administration publique wal-
lonnes tel que modifié. Ce socle minimal est complé-
mentaire aux règles particulières dudit Conseil.
 

Article 61

Le paragraphe premier de cet article fixe la date
d’entrée en vigueur du présent décret.

Le paragraphe 2 prévoit une entrée en vigueur dif-
férée pour les articles 44/1 à 44/3. Pour rappel, ces ar-
ticles portent sur la consolidation des comptes de l’en-
semble des unités d’administration publique et des ser-
vices d’administration générale. Pour ces articles, une
habilitation est donnée au Gouvernement de fixer leur
date d’entrée en vigueur.

Le paragraphe 3 prévoit que l’article 49, a), produit
ses effets le 1er janvier 2023. Cette rétroactivité permet
d’assurer la cohérence entre le présent projet et l’ar-
ticle 10/72 du CRWASS, dont l’entrée en vigueur est
rétroactivement prévue le 1er janvier 2023.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget,
de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Budget et des Fi-
nances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Budget et des Finances est chargé de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er – Modification du décret du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de

la comptabilité et du rapportage des unités
d'administration publique wallonnes

Article 1er

Dans les articles 2, 14, 36, 39, 44, 50, 51, 52, 68, 72,
73, 102, 103, du décret du 15 décembre 2011 portant
organisation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d’administration publique wallonnes,
modifié en dernier lieu par le décret du 21 décembre
2022, les mots « Cour des Comptes » sont chaque fois
remplacés par les mots « Cour des comptes ».

Art. 2

A l’article 2 du même décret, modifié par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) il est inséré le 9°/1 rédigé comme suit :

« 9°/1 classification des fonctions des administra-
tions publiques : « Classification of the Functions
of Government » ou COFOG soit la classification
fonctionnelle des Nations unies telle que révisée en
1998 dans le cadre du SCN93; »;

b) le 12° est remplacé par ce qui suit :

« 12° engagement juridique : l’acte par lequel l’or-
donnateur crée ou constate une obligation vis-à-vis
d’un tiers; »;

c)  il est inséré le 13°/1 rédigé comme suit :

« 13°/1 obligations récurrentes : les dépenses néces-
saires au fonctionnement des services dont les mon-
tants sont exigibles pendant l'année budgétaire,
mais qui résultent, soit d'obligations dont les effets
s'étendent sur plusieurs années et dont l'imputation
sur l'année de leur naissance représenterait une
charge sans lien économique avec celle-ci, soit
d'obligations dont le montant exigible au cours de
chaque exercice n'est pas connu au moment de leur

naissance; »;

d) au 19°, les mots « Conseil économique et social de
Wallonie » sont remplacés par les mots « Conseil
économique, social et environnemental de Wallo-
nie »;

e) les 21° et 22° sont abrogés;

f) l’article est complété par le 34° rédigé comme
suit :

« 34° Commission wallonne pour l’Energie : la
Commission instituée par l’article 43 du décret du
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché ré-
gional de l'électricité. »

Art. 3

Dans l’article 3, §1er, du même décret, modifié en
dernier lieu par le décret du 21 décembre 2022, les mo-
difications suivantes sont apportées :

a) le 1° est remplacé par ce qui suit :

« 1° les services d'administration générale, qui re-
groupent les services publics de Wallonie, les cabi-
nets ministériels et les services y assimilés pour
leur fonctionnement; »;

b) le 6°, modifié par le décret du 22 décembre 2021,
est remplacé par ce qui suit :

« 6° le Parlement, le Service du Médiateur et la
Commission wallonne pour l’Energie; »

c) le paragraphe est complété par le 7° rédigé comme
suit :

« 7° l’Entité régionale : les services d’administra-
tion générale, l’Agence wallonne de la santé, de la
protection sociale, du handicap et des familles, les
services administratifs à comptabilité autonome,
les entreprises régionales ainsi que les organismes
classifiés dans le périmètre de consolidation tel que
défini à l’article 2, 25°. »

Art. 4

Dans les articles 4, 5, 19, 30, 34, 41, 42, 43, 44, 46,
50, 51, 57, 63, 64, 66, 94, 105, 112, du même décret,
les mots « l’entité » sont chaque fois remplacés par les
mots « les services d’administration générale ».

Art. 5

Dans les articles 6, 8, 9, 13, 17, 21, 26, 28, 29, du
même décret, les mots « article de base » sont chaque
fois remplacés par les mots « adresse budgétaire ».
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Art. 6

A l’article 6, du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) au 4°, le b) est remplacé par ce qui suit :

« b) les estimations de recettes des subdivisions
sont réparties par adresse budgétaire. »

b) l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Concernant l’alinéa 1er, 4°, b), chaque adresse
budgétaire est composée d’un centre financier cor-
respondant à la division organique, d’un compte
budgétaire et d’un domaine fonctionnel. Les posi-
tions 2 à 5 du compte budgétaire sont codifiés selon
la codification économique. Chaque adresse budgé-
taire identifie, par un libellé, la nature ou l’objet de
la recette. Lorsqu'il s'agit d'un remboursement de
dépenses, le code de l’adresse budgétaire doit être
identique à celui de l'opération préalable de dé-
penses. »

Art. 7

Dans l’article 7, 1°, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le a) est remplacé par ce qui suit :

« a) les crédits d'engagement à concurrence des-
quels des sommes peuvent être engagées du chef
d'obligations nées ou contractées au cours de
l'année budgétaire et, pour les obligations récur-
rentes, les sommes qui seront exigibles au cours de
l'année budgétaire; »;

2° au b) les mots « à savoir les crédits » sont abrogés.

Art. 8

Dans l’article 8, §1er, 2°, du même décret, l’alinéa 2
est remplacé par ce qui suit :

« Les crédits des programmes et les dépenses prévi-
sionnelles à la charge des fonds budgétaires sont ré-
partis en adresses budgétaires. Chaque adresse budgé-
taire est composée d’un centre financier, correspon-
dant à la division organique, d’un compte budgétaire et
d’un domaine fonctionnel. Les positions 2 à 5 du
compte budgétaire sont codifiées selon la classification
économique. Le domaine fonctionnel est composé du
numéro de programme composé des trois premières
postions du domaine fonctionnel, suivi d’un numéro
d’identification au sein du programme. Chaque adresse
budgétaire identifie, par un libellé, la nature, l’objet ou
le mode opératoire de la dépense. »

Art. 9

Dans l’article 9, §1er, du même décret, le 1°, modifié
par le décret du 17 décembre 2015, est complété par le
e) rédigé comme suit :

« e) un rapport sur les revues des dépenses effec-
tuées pendant l'année en cours, les actions qui y sont
liées et un calendrier pour les revues de dépenses à ef-
fectuer.

Par revue de dépenses visé à l'alinéa 1er, 1°, e), on
entend un réexamen des dépenses du point de vue de
l’efficacité, l’efficience et la cohérence avec la poli-
tique gouvernementale, afin d’identifier les possibilités
de politiques plus efficaces et les marges de ma-
noeuvre qui peuvent être utilisées pour de nouvelles dé-
penses de fonctionnement et d’intervention ou pour le
contrôle global des dépenses. »

Art. 10

Dans l’article 16, du même décret, modifié par le dé-
cret du 17 décembre 2015, les 2° et 3° sont remplacés
par ce qui suit :

« 2° en dépenses,

a) à la charge des crédits d'engagement, les sommes
qui peuvent être engagées du chef d'obligations nées
ou contractées au cours de l’année budgétaire et, pour
les obligations récurrentes, les sommes exigibles pen-
dant l’année budgétaire;

b) à la charge des crédits de liquidation, les sommes
qui sont liquidées au cours de l'année budgétaire du
chef de droits constatés découlant des obligations préa-
lablement engagées; »

Art. 11

Dans le même décret, il est inséré un article 18/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 18/1. Des fonds d'attribution sont ouverts dans
la comptabilité des services d’administration générale
pour les parts du produit d'impôts, perceptions et verse-
ments attribués à d'autres autorités publiques. Ils men-
tionnent l'estimation des recettes qui ne sont pas comp-
tabilisées au budget des recettes et que le ministre du
Budget peut mettre directement à la disposition des au-
torités concernées, conformément aux lois, décrets et
arrêtés qui en règlent l'attribution.

Les opérations effectuées sur les fonds d’attribution
pendant l’année budgétaire sont évaluées conformé-
ment au tableau y afférent annexé au décret budgétaire
annuel. ».

Art. 12

A l’article 21 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° le paragraphe 2, est complété par les mots « de ca-
lendrier »;

2° au paragraphe 3, les mots « de la trésorerie » sont
insérés entre les mots « le gestionnaire du conten-
tieux » et les mots «, désigné par arrêté ».

Art. 13

A l’article 22 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce qui suit :

« Les contrats et les marchés publics de travaux, de
fournitures et de services tels que définis par la lé-



42

gislation en vigueur, ainsi que les arrêtés d'octroi
de subvention et, s'il échet, de prix ne peuvent pas
être notifiés aux tiers avant que ces contrats, mar-
chés publics et arrêtés aient fait l’objet d’un enga-
gement budgétaire. »;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Si le montant de l'engagement juridique dif-
fère de celui de l'engagement budgétaire, ce dernier
doit être, selon le cas, immédiatement complété par
l'ordonnateur ou extourné d'office à due concur-
rence. »;

3° dans le paragraphe 3, les mots « être imputées à la
charge des crédits d’engagements » sont remplacés
par les mots « faire l’objet d’un engagement budgé-
taire ».

Art. 14

Dans l’article 23, §1er, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° les mots « alinéa 2 » sont abrogés;

2° les mots « engagement régulateur » sont remplacés
par les mots « engagement dérogatoire ».

Art. 15

A l’article 24, du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) dans l’alinéa 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

1) le mot « juridiques » est remplacé par le
mot « budgétaires »;

2) l’alinéa est complété par les mots « par l’or-
donnateur compétent »; 

b) dans l’alinéa 2, le mot « budgétaires » est inséré
entre le mot « engagements » et les mots
« doivent être annulés »;

2° dans le paragraphe 2, le mot « Périodiquement »
est remplacé par les mots « Au moins une fois par
an ».

Art. 16

Dans l’article 25 du même décret, l’alinéa 1er est
remplacé par ce qui suit :

« Les obligations nécessaires pour assurer le fonc-
tionnement continu des services peuvent être contrac-
tées à partir du 1er novembre, à charge des crédits de
l'année budgétaire suivante, dans la limite du tiers des
crédits d'engagement votés pour les dépenses corres-
pondantes de l'année en cours. Les actes d'engagement
stipulent que les fournitures ne peuvent être livrées, ni
les services prestés, avant l'ouverture de l'année budgé-
taire. »

Art. 17

Dans l’article 26, §1er, phrase liminaire, du même dé-
cret, le mot « primaires » est inséré entre le mot « or-
donnateurs » et les mots « peuvent solliciter ».

Art. 18

A l’article 27 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Les ordonnateurs peuvent solliciter une modifica-
tion de la répartition des dépenses prévisionnelles
d’un fonds organique exclusivement entre les
adresses budgétaires du programme opérationnel
dédié au fonds et en suivant la procédure et les mo-
dalités arrêtées par le Gouvernement. »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 1er et 2 : « Tant pour les crédits d’engagement
que pour les crédits de liquidation, les augmenta-
tions de crédits doivent être compensées par des di-
minutions équivalentes de crédits lors de toute nou-
velle répartition au sein du fonds concerné. »

Art. 19

Dans l’article 28, §2, du même décret, les 2° et 3°
sont abrogés.

Art. 20

L’article 29 du même décret est complété par un pa-
ragraphe 6 rédigé comme suit :

« §6. Les missions que le Gouvernement délègue à
des unités d’administration publique sont enregistrées
dans le compte d’exécution du budget des services
d'administration générale, sur des adresses budgétaires
distinctes de celles relevant des services d’administra-
tion générale. »

Art. 21

A l’article 30 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) le mot « tient » est remplacé par le mot
« tiennent »;

b) le mot « usuelles » est abrogé;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Les missions que le Gouvernement délègue à des
unités d’administration publique sont enregistrées
dans la comptabilité générale des services d’admi-
nistration générale conformément à l’alinéa 1er. »

Art. 22

Dans l’article 32, §2, du même décret, les mots « en
sa faveur ou à sa charge » sont abrogés.
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Art. 23

Dans l’article 34, alinéa 1er, du même décret, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° le mot « procède » est remplacé par le mot « pro-
cèdent »;

2° les mots « ses avoirs, de ses droits, de ses dettes, de
ses obligations, et de ses engagements, y compris
ses droits » sont remplacés par les mots « leurs
avoirs, droits, dettes, obligations et engagements, y
compris leurs droits ».

Art. 24

Dans le même décret, l’article 36 est abrogé.

Art. 25

Dans l’article 38 du même décret, le paragraphe 2
est abrogé.

Art. 26

A l’article 39 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « désignés au sein des ser-
vice d’administration générale et des services admi-
nistratifs à comptabilité autonome » sont insérés
entre les mots « les trésoriers » et les mots « sont
justiciables »;

2° à l’alinéa 3, les mots « ou, dans les autres cas, dans
celui fixé par l’entité dont il dépend » sont abro-
gés;

3° à l’alinéa 3, le mot « entité » est remplacé par les
mots « les services d’administration générale ou le
service administratif à comptabilité autonome ».

Art. 27

Dans le Livre II du même décret, l’intitulé du titre
IV, modifié par le décret du 17 décembre 2015, est
remplacé par ce qui suit :

« Titre IV. Dispositions relatives au compte général
et aux rapportages obligatoires des services d’adminis-
tration générale et de l’entité régionale »

Art. 28

A l’article 41, alinéa 1er, du même décret, les mots
« 31 mars » sont remplacés par les mots « 15 juin ».

Art. 29

A l’article 44 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) Les alinéas 1 et 2 du paragraphe 1er sont remplacés
par ce qui suit :

« Le Gouvernement transmet à la Cour des
comptes le compte général des services d’adminis-
tration générale établi conformément aux articles
41 à 43 au plus tard le 30 juin, et les comptes géné-
raux annuels des organismes de type 1 et des entre-

prises régionales établis conformément à l’article
97 au plus tard le 15 avril.

La Cour des comptes fait parvenir ces comptes gé-
néraux, accompagnés de ses observations et des cer-
tifications qu’elle délivre conformément aux article
52 et 102, §1er, au Parlement au plus tard à la fin du
mois de juin suivant pour les comptes généraux an-
nuels des organismes de type 1 et des entreprises ré-
gionales, et pour le 31 octobre pour le compte gé-
néral des services d’administration générale. »;

b) Au paragraphe 2, les mots « 31 août » sont rem-
placés par les mots « 30 novembre »;

c) Au paragraphe 2, les mots « 31 octobre » sont rem-
placés par les mots « 31 décembre ».

Art. 30

Dans le même décret, il est inséré un article 44/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/1.  Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 9 de la loi de dispositions générales, le compte gé-
néral de l’entité régionale comprend :

1° le compte annuel, composé :

a) du bilan;

b) des comptes de résultats établis sur la base des
charges et produits;

c) du compte de récapitulation des opérations budgé-
taires de l’année classées par destination en suivant la
classification économique et dans le respect des
normes nationales et européennes de la comptabilité
nationale;

d) de son annexe;

2° le compte d’exécution du budget, dans la même
forme que celle du budget;

Le Gouvernement arrête les modalités de consolida-
tion. »

Art. 31

Dans le même décret, il est inséré un article 44/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/2. Le compte général de l’entité régionale
est établi par le Gouvernement et envoyé pour certifica-
tion à la Cour des comptes avant le 30 septembre de
l’année qui suit celle à laquelle elle se rapporte. La
Cour des comptes transmet cette certification au Parle-
ment au plus tard le 30 novembre en annexe du compte
général de l’entité régionale et y joint ses observa-
tions. »

Art. 32

Dans le même décret, il est inséré un article 44/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/3. L’annexe au compte annuel comprend
notamment un commentaire relatif aux règles de conso-
lidation et aux règles d’évaluation retenues et un rap-
port sur les ventes ou autres aliénations éventuelles des
biens meubles et immeubles au cours de l’année.
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Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de
cette annexe. »

Art. 33

Dans l’article 46, du même décret, l’alinéa 1er est
remplacé par ce qui suit :

« Les services d’administration générale mettent en
place un système de contrôle interne de leurs processus
et leurs activités selon les modalités à fixer par le Gou-
vernement. »

Art. 34

Dans l’article 47 du même décret, les mots « dans
les domaines budgétaires et comptables » sont insérés
entre les mots « contrôle interne » et les mots « , le
Gouvernement ».

Art. 35

Dans le Livre II, Titre V, du même décret, l’intitulé
du Chapitre II est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre II. – Le contrôle administratif, budgétaire
et de gestion ».

Art. 36

Dans le même décret, l’article 52/1, inséré par le dé-
cret du 17 décembre 2015 et modifié par les décrets du
17 décembre 2020 et du 22 décembre 2021, est abrogé.

Art. 37

Dans le même décret, il est inséré un article 52/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 52/3. §1er. Un comité chargé du suivi budgé-
taire et financier est mis en place au sein de certains
organismes visés à l’article 3, §1er, 4°, a) à c), et 5°,
dont la liste est établie annuellement par le décret
contenant le budget général de la Région wallonne.

§2. Le comité visé au paragraphe 1er est composé au
moins de :

1° deux membres de l’organe de gestion  de l’orga-
nisme;

2° deux membres reconnus pour leurs compétences
budgétaires, désignés par le Gouvernement;

3° un Inspecteur des Finances désigné par le Gouver-
nement;

4° un délégué de l'Administration du budget de la
Région, désigné par le Gouvernement;

5° un membre désigné par le ministre du Budget;

6° un représentant du Centre stratégique d’expertise
fiscale, financière et budgétaire;

7° les commissaires désignés par le Gouvernement.

Pour chaque membre effectif visé à l'alinéa 1er, un
membre suppléant est désigné. Il ne siège qu'en l'ab-
sence du membre effectif correspondant.

La qualité de membre du comité est incompatible
avec le mandat ou les fonctions de :

–   membre de l’organe de gestion, sauf pour ce qui
concerne les membres visés à l'alinéa 1er, 1°;

–   membre du Gouvernement de l'Etat fédéral, d'une
Région ou d'une Communauté;

–   membre du Parlement européen, des Chambres lé-
gislatives fédérales ou d'un parlement de Région ou de
Communauté;

–   gouverneur de province;

–   membre du personnel de l'organisme, ou d'une de
ses filiales, à l'exception du ou des responsable(s) de la
gestion journalière;

–   conseiller externe ou consultant régulier de l'orga-
nisme.

Par dérogation à l'alinéa 3, des membres de la direc-
tion générale de l’organisme assistent aux réunions du
comité avec voix consultative. En outre, assiste égale-
ment aux réunions de ce dernier, avec voix consulta-
tive, le responsable du service financier de l’organisme
ou son délégué.

Le président est désigné par le Gouvernement parmi
les membres effectifs visés à l'alinéa 1er, 2° à 6°.

Les mandats des membres visés à l’alinéa 1er

prennent cours dans les six mois qui suivent la date de
prestation de serment des membres du Gouvernement
à la suite du renouvellement du Parlement wallon. Ils
peuvent être renouvelés. Ils prennent fin en cas de dé-
cès, de démission, d'incapacité civile ou, lorsque le
membre perd la qualité en raison de laquelle il a été dé-
signé.

Lorsque le mandat d'un des membres effectifs visés
à l’alinéa 1er, 2° à 5° ou d'un de leurs suppléants prend
fin pour l'un des motifs évoqués à l'alinéa précédent, le
nouveau membre achève le mandat de son prédéces-
seur.

§3. Le comité est chargé de :

1° rendre des avis dans le cadre de la procédure d'éla-
boration du budget de l'organisme, au Gouvernement
et à l’organe de gestion  de l’organisme;

2° formuler au Gouvernement et à l’organe de ges-
tion de l’organisme des avis motivés en vue de l'établis-
sement du rapport annuel sur la mise en oeuvre du
contrat de gestion, dans un délai ne dépassant pas un
mois à partir de la formulation de la demande;

3° faire trimestriellement rapport au Gouvernement
et à l’organe d’administration de l’organisme sur les re-
cettes, les dépenses, en ce compris les programmes
d’investissements, et l’évolution de la trésorerie de l'or-
ganisme, en particulier sur les prévisions en la matière
et sur les différents aspects de leur évolution;

4° donner un avis sur toute question budgétaire que
lui soumettent le Gouvernement et l’organe d’adminis-
tration de l’organisme.

Le comité dispose des pouvoirs d'investigation les
plus larges dans le cadre de sa mission, sans toutefois
avoir accès aux données individuelles. Il examine les
opérations ayant une incidence financière ou budgé-
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taire, a accès à tous les dossiers et archives et reçoit
des services de l'organisme tous les renseignements
qu'il demande.

Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont transmis
par le président du comité au service désigné par le
Gouvernement, pour traitement et archivage. ».

Art. 38

Dans le même décret, il est inséré un article 52/4 ré-
digé comme suit :

« Art.52/4. §1er. Le comité établit un règlement
d'ordre intérieur qu’il soumet à l’approbation du Gou-
vernement wallon.

§2. Les réunions du comité ne sont pas rémunérées.
Les membres effectifs et les membres suppléants ont
droit au remboursement des frais de parcours qu'ils ont
exposés pour les besoins inhérents à l'exercice de leur
mandat dans les formes et conditions fixées par l'arrêté
du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 por-
tant le Code de la Fonction publique wallonne.

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce
titre sont à charge de l'organisme. ».

Art. 39

Dans le même décret, il est inséré un article 52/5 ré-
digé comme suit :

« Art. 52/5. §1er. Si un organisme visé à l’article
52/3, paragraphe 1er, dispose d’un comité d’audit ou
d’un comité de suivi budgétaire et financier, ses mis-
sions sont élargies aux missions fixées à l’article 52/3,
§3, et la composition du comité existant est, le cas
échéant, élargie aux membres visés à l’article 52/3, §2.

§2. L’organisme visé à l’article 52/3, paragraphe pre-
mier, dispose d’un délai de douze mois à compter du
vote du décret contenant le budget général des dé-
penses de la Région wallonne pour se conformer aux
§§1er et 2. ».

Art. 40

Dans l’article 56, §2, du même décret, les mots « la
comptabilité générale » sont remplacés par les mots
« les comptabilités générale et budgétaire ».

Art. 41

Dans l’article 57, alinéa 1er, du même décret, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° le mot « dénommée » est remplacé par le mot « dé-
nommés »;

2° l’alinéa est complété par les mots « , constituant
des transferts financiers non affectés pour lesquels
aucune obligation de justification des moyens uti-
lisés n’est requise ».

Art. 42

Dans l’article 63 du même décret, les mots « la pre-
mière » sont remplacés par les mots « les premiers ».

Art. 43

Dans l’article 66, §1er, du même décret, modifié par
le décret du 21 décembre 2022, l’alinéa 1er est com-
plété par les mots « ou être échangés moyennant une
contrepartie proportionnée ».

Art. 44

L’article 73 du même décret, modifié par le décret
du 17 décembre 2015, est complété par un alinéa ré-
digé comme suit :

« Les comptes annuels des services administratifs à
comptabilité autonome sont consolidés avec le compte
annuel des services d’administration générale. »

Art. 45

A l’article 78, du même décret, inséré par le décret
du 23 décembre 2023 et modifié par le décret du 17 dé-
cembre 2015, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) au paragraphe 2, un alinéa rédigé comme suit est in-
séré entre les alinéas 1er et 2 :

« L’importance d’un écart par rapport à l’objectif
budgétaire à moyen terme ou par rapport à la trajec-
toire d’ajustement appropriée en vue de la réalisa-
tion de cet objectif est mesurée en application de
critères nationaux ou en application de l’article 6,
point 3, du Règlement (CE) n° 1466/97 du Conseil
du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la sur-
veillance des positions budgétaires ainsi que de la
surveillance et de la coordination des politiques
économiques, modifié par le Règlement (UE) n°
1175/2011 du Parlement européen et du Conseil du
16 novembre 2011. »

b) le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« L’indice de GINI mesure le degré d’inégalité de
la distribution des revenus dans une société donnée
en se basant sur la courbe de Lorenz. »

Art. 46

Dans le même décret, l’intitulé du Livre III, inséré
par le décret du 17 décembre 2015, est remplacé par ce
qui suit :

« Livre III. – Dispositions applicables aux orga-
nismes, à l’Agence wallonne de la santé, de la protec-
tion sociale, du handicap et des familles, aux entre-
prises régionales, au Parlement, au Service du Média-
teur et à la Commission wallonne pour l’Energie ».

Art. 47

Dans l’article 79, §2, du même décret, les mots « et
au Service du Médiateur » sont remplacés par les mots
« , au Service du Médiateur et à la Commission wal-
lonne pour l’Energie ».
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Art. 48

Dans l’article 84, §2, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le mot « non » est inséré entre le mot « sont » et le
mot « limitatifs »;

2° les mots « excepté les dérogations et aux condi-
tions prévues par le même code » sont supprimés.

Art. 49

Dans l’article 87, §6, du même décret, les mots « et
le budget du Service du Médiateur » sont remplacés
par les mots « , le budget du Service du Médiateur et le
budget de la Commission wallonne pour l’Energie ».

Art. 50

Dans l’article 93, §3, du même décret, inséré par le
décret du 17 décembre 2015, les mots « du Conseil gé-
néral » sont remplacés par les mots « des comités de
branche ».

Art. 51

A l’article 97 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots
« pour le 30 juin en ce qui concerne » sont insérés
entre les mots les organismes de type 2 et » et les
mots « l’agence wallonne de la Santé »;

b) dans le paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré le 4°/1
rédigé comme suit :

« 4°/1 le compte de récapitulation des opérations
budgétaires conformément à la classification écono-
mique; »;

c) l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

« §4. Les comptes annuels des organismes, des en-
treprises régionales et de l’Agence wallonne de la
santé, de la protection sociale, du handicap et des
familles sont consolidés avec le compte annuel des
services d’administration générale conformément à
l’article 44/1. »

Art. 52

Dans le même décret, il est inséré un article 97/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 97/1. Chaque année, les organismes de type 3
dressent pour le 30 juin leur compte général qui com-
prend :

1° le bilan;

2° le compte de résultats établi sur la base des
charges et produits;

3° le compte de récapitulation des opérations budgé-
taires conformément à la classification économique;

4° l’annexe. »

Art. 53

L’article 98 du même décret est abrogé.

Art. 54

A l’article 102 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans le paragraphe 1er, les mots « et 2 » sont rem-
placés par les mots « , 2 et 3 »;

b) le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. En application du principe du single audit, ce
contrôle de la Cour des comptes s’appuie principa-
lement sur les contrôles interne et externe exis-
tants. ».

c) l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé
comme suit :

« §3. La Cour des comptes et les acteurs du
contrôle interne et externe concluent entre eux des
accords de collaboration afin d’assurer que leurs ca-
lendriers et leurs processus de contrôle, ainsi que
l’échange de leurs résultats soient définis de ma-
nière efficace, en veillant à minimiser les chevau-
chements entre leurs contrôles respectifs. ».

Art. 55

Dans le même décret, il est inséré un article 102/1
rédigé comme suit :

« §1er. Si les comptes de l’unité visée à l’article 102,
§1er, sont contrôlés et certifiés conformément à la légis-
lation applicable par un commissaire qui est un révi-
seur d’entreprises, le contrôle de la Cour des comptes
est mené sur la base des travaux réalisés par le réviseur
d’entreprises.

§2. Sans préjudice de l’application des exceptions à
l’obligation du secret visées à l’article 86 de la loi du 7
décembre 2016 portant organisation de la profession et
de la supervision publique des réviseurs d’entreprises,
ne sont pas soumises à l’obligation du secret :

1° l’échange d’informations entre le réviseur d’entre-
prises, la Cour des comptes et, le cas échéant, le Ser-
vice commun d’audit et l’Inspection des finances, sur
la stratégie et le calendrier d’audit, le monitoring et
l’analyse des risques, le contrôle et le rapportage, et les
méthodes de contrôle concernant les unités de la Ré-
gion wallonne qui relèvent de leur domaine de contrôle
commun;

2° la communication à la Cour des comptes et, le cas
échéant, au Service commun d’audit et à l’Inspection
des finances, d’informations provenant des documents
de travail du réviseur d’entreprises concernant les
unités de la Région wallonne qui relèvent de leur do-
maine de contrôle commun.

§3. Les acteurs du contrôle interne et externe visés
au §2 concluent avec l’Institut des réviseurs d’entre-
prises un protocole d’accord fixant les modalités
d’échange d’information définis au paragraphe 2, 1° et
2°. ».
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Art. 56

L’article 103 du même décret, inséré par le décret du
17 décembre 2015, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 103. §1er. Les dispositions de l’article 52, §1er,
relatives à la certification exercée par la Cour des
comptes s’appliquent aux comptes généraux des orga-
nismes de type 1 et des entreprises régionales.

§2. Les comptes généraux des organismes de type 2
et de l’Agence wallonne de la santé, de la protection
sociale, du handicap et des familles sont certifiés par
au moins un commissaire aux comptes inscrit au re-
gistre public de l’Institut des réviseurs d’entreprise.

Les organismes de type 2 transmettent leur compte
général, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 avril suivant l’exercice auquel il se rap-
porte, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

L’Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles transmet son compte
général, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 juin suivant l’exercice auquel il se rap-
porte, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

Les organismes de type 3 transmettent leur compte
annuel, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 juin suivant l’exercice auquel ils se rap-
portent, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

§3. Les comptes des organismes de type 1, 2 et 3,
des services administratifs à comptabilité autonome,
des entreprises régionales et de l’Agence wallonne de
la santé, de la protection sociale, du handicap et des fa-
milles sont consolidés annuellement avec le compte gé-
néral des services d’administration générale conformé-
ment aux articles 44/1 à 44/3.

§4. La Cour des comptes contrôle la régularité, la
sincérité et la fidélité des comptes des organismes de
type 2 et 3 si elle considère que ces comptes sont signi-
ficatifs pour la certification du compte général de l’en-
tité régionale prévu aux articles 44/1 à 44/3. La Cour
des comptes transmet au Parlement et au Gouverne-
ment au mois de janvier de chaque année la liste des
organismes dont elle considère les comptes significa-
tifs.

§5. La Cour des comptes peut publier les comptes et
ses rapports y relatifs dans ses cahiers d’observations.

Art. 57

L’article 107 du même décret, est abrogé.

Art. 58

A l’article 112 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015 et modifié par le décret du 12
juillet 2017, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) au paragraphe 1er, 1°, b), les mots « , la Commis-
sion wallonne pour l’Energie » sont insérés entre
les mots « Service du Médiateur » et les mots « et
les services administratifs »;

b) au paragraphe 1er, 2°, les mots « , la Commission
wallonne pour l’Energie » sont insérés entre les

mots « Service du Médiateur » et les mots « et les
services administratifs ».

Chapitre 2 - Modification du décret du 6 mai 1999
relatif à l'Office wallon de la formation

professionnelle et de l'emploi assurant la
transposition des mesures transversales minimales

visées à l’article 52/3 du Chapitre I

Art. 59

À l’article 24bis du décret du 6 mai 1999 relatif à
l'Office wallon de la Formation professionnelle et de
l'Emploi, les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa premier, 2°, le mot
« trois » est remplacé par le mot « deux »

2° au paragraphe 1er, alinéa premier, 6°, les mots
« Cellule d'informations financières » sont rem-
placés par les mots « Centre stratégique d’expertise
fiscale, financière et budgétaire »;

3° au paragraphe 1er, alinéa premier, les 7° et 8° sont
ajoutés et rédigés comme suit :

« 7° un membre désigné par le ministre du Budget;

8° les commissaires désignés par le Gouverne-
ment. »;

Art. 60

À l’article 24bis/1 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa premier, 1°, les mots « , au Gouverne-
ment et au Comité de gestion; » sont ajoutés après
les mots « visée à l'article 12, §1er, 7°»;

2° à l’alinéa premier, 2°, les mots « au Gouvernement
et au Comité de gestion, » sont insérés entre le mot
« formuler » et les mots « les avis »;

3° à l’alinéa premier, 2°, les mots « dans un délai
maximum d’un mois à partir de la formulation de
la demande. » sont ajoutés après les mots « du
contrat de gestion »;

4° à l’alinéa premier, 3°, les mots « en ce compris les
programmes d’investissements et l’évolution de la
trésorerie de l’Office, » sont insérés entre les mots
« l’Office, » et les mots « en particulier »;

5° un troisième alinéa est ajouté et rédigé comme suit
:

« Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont
transmis par le président du comité au service dé-
signé par le Gouvernement, pour traitement et ar-
chivage. »

Chapitre 3 - Disposition Finale

Art. 61

§1er. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.
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§2. Par dérogation au paragraphe 1er, le Gouverne-
ment fixe la date d'entrée en vigueur des articles 44/1 à
44/3.

§3. Par dérogation au paragraphe 1er, l’article 49, a),
produit ses effets le 1er janvier 2023.

Namur, le 11 janvier 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Budget et des Finances,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé
et de l’Action sociale, et de l'Économie sociale, de

l'Égalité des chances et des Droits des femmes

CHRISTIE MORREALE

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de

l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS



 

Avis de la Cellule d’Informations Financières 

Soutenabilité des finances publiques de la 
Wallonie 

Modification du décret WBFIN et de ses arrêtés 
d’exécution 

 

CIF - AVIS Page 1 sur 3 22/12/2023 

Le 20 octobre dernier, le Gouvernent wallon a adopté l’avant-projet de décret modifiant le décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 
d'administration publique wallonnes ainsi que 3 avant-projets d’arrêtés modifiant les arrêts visant la 
mise en œuvre du décret WBFIN. En vue de la présentation en 2ème lecture de ces différents textes, le 
Gouvernement a chargé la Cellule d’Informations Financières des missions suivantes : 
 
1/ la Cellule d’informations financières fournira une analyse portant sur les dotations et les subventions 
aux unités d’administrations publiques reprises dans le périmètre de consolidation. Cette étude doit 
déboucher sur : 
- une définition univoque de la dotation et de la subvention ; 
- un cadastre des dotations / subventions aux UAP au regard des définitions retenues ;  
- des règles à appliquer pour l’approbation ou non en Gouvernement wallon de ces dotations / 

subventions et notamment en relation avec l’ Art. 12. § 1er. de l’AGW du 26/9/2019 portant 
règlement du fonctionnement du Gouvernement. 

L’analyse prendra en compte les bases décrétales et réglementaires propres aux organismes, ainsi que 
les contrats de gestion existants. 
 
2/ En ce qui concerne les dispositions relatives à la gouvernance budgétaire des UAP, et plus 
particulièrement les nouveaux articles 52/3 et 52/4 relatifs au comité de suivi budgétaire et financier 
dans un certain nombre d’UAP, un screening des UAP importants sera réalisé par la CIF et le cabinet du 
Budget, en concertation avec l’Inspection des finances, pour détecter les doubles comités potentiels. La 
composition des comités existants, leurs missions et la qualification des voix des différents membres 
(délibérative ou consultative) seront également des points d’attention. Un remaniement du texte sera 
proposé sur base de ce screening. 
 
 

Dotations et subventions 

 
La CIF a réalisé l’inventaire demandé en détaillant pour chaque subvention/dotation inscrite au budget 
général des dépenses de la Région wallonne :  
- le Ministre ordonnateur ; 
- la division organique, le programme, le domaine fonctionnel et son libellé ; 
- la base décrétale du transferts vers l’UAP ; 
- l’absence ou la présence de justificatif des moyens transférés ; 
- le classement du transfert en tant que dotation ou subvention. 
 
Afin de réaliser cette analyse, la CIF a retenu la définition de la dotation actuellement proposée au sein 
de l’avant-projet de décret, modifiant l’article 57 du décret WBFIN, à savoir :  un transfert financier 
non affecté pour lequel aucune obligation de justification spécifique des moyens octroyés n’est 
requise. Par opposition, la subvention nécessite, en contrepartie de son octroi, des justifications qui 
peuvent prendre diverses formes. 
 
Aux termes de son analyse, la CIF relève que le nombre de transferts répondant à cette définition de 
la dotation est relativement limité. Nous pouvons ainsi relever les transferts vers le Parlement wallon 
et la Médiateur, UAP dont l’indépendance à l’égard du Gouvernement justifie a priori leur financement 
par dotation, mais également des transferts vers des UAP soumis à l’autorité du pouvoir exécutif 
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comme l’AWAC, le CGT, l’IWEPS ou encore l’OPW. La CIF a également pu relever que certaines missions 
déléguées confiées par le Gouvernement étaient financées par des transferts sans qu’aucun justificatif 
de l’utilisation de ces moyens ne soient imposés dans les différents textes organisant leur octroi. 
 
Sur la base de cette analyse, la CIF formule les recommandations suivantes : 
- il est proposé de conserver la définition de la dotation telle que reprise dans l’avant-projet de 

décret adopté par le Gouvernement ; 
- il conviendrait d’adapter les libellés des domaines fonctionnels du budget général des dépenses 

de la Région wallonne selon qu’ils portent des transferts de moyens vers des UAP répondant à la 
définition de dotation ou de subvention ; 

- il serait nécessaire d’analyser le statut actuel de certains transferts considérés comme « dotation » 
en déterminant s’il est bien justifié que ces transferts ne fassent l’objet d’aucune justification 
quant à leur utilisation ; 

- a minima, il conviendrait d’harmoniser les modalités de justification appliquées aux transferts 
visant le financement des missions déléguées, certains ne faisant actuellement l’objet d’aucune 
demande de justificatif. 

 
En ce qui concerne les règles à appliquer pour l’approbation ou non par le Gouvernement wallon de 
l’octroi ces dotations / subventions, la CIF n’a pas de proposition d’adaptation à formuler. En effet, ces 
règles relèvent de l’organisation du fonctionnement du Gouvernement définie au sein de l’AGW portant 
règlement de son fonctionnement. La CIF estime cependant qu’il serait utile de tendre vers une 
simplification des règles en la matière et une harmonisation de celles-ci, l’AGW actuel comprenant tout 
une série d’exceptions à la règle de base qui nuisent à la lisibilité des règles de fonctionnement et 
peuvent générer une certaine inégalité de traitement entre transferts semblant présenter les mêmes 
caractéristiques. 
 
 

Comités de suivi budgétaire et financier 

 
L’avant-projet de décret propose de généraliser la création de comités de suivi budgétaire et financier 
au sein de certains organismes. Ces comités présenteraient une composition similaire et seraient 
chargés, entre autres :  
- de rendre des avis dans le cadre de la procédure d'élaboration du budget de l'organisme ;  
- de formuler au Gouvernement et à l’organe d’administration de l’organisme des avis motivés en 

vue de l'établissement du rapport annuel sur la mise en œuvre du contrat de gestion ;  
- de  faire trimestriellement rapport au Gouvernement et à l’organe d’administration de l’organisme 

sur les recettes, les dépenses, en ce compris les programmes d’investissements, et l’évolution de 
la trésorerie de l'organisme, en particulier sur les prévisions en la matière et sur les différents 
aspects de leur évolution ; 

- de donner un avis sur toute question budgétaire que lui soumettent le Gouvernement et l’organe 
d’administration de l’organisme. 

 
La CIF a réalisé l’inventaire sollicité par le Gouvernement en définissant, pour chaque UAP : 
- le nom du Ministre compétent ; 
- le nom du/des comité(s) actuel(s) ; 
- la base légale, réglementaire ou autre créant le comité ; 
- la composition du comité en précisant si les membres y ont voix délibérative ou consultative. 
 
Sur la base de l’inventaire réalisé, la CIF formule les recommandations suivantes : 
- Afin de ne pas multiplier/dupliquer les comités existants, il conviendrait de prévoir une disposition 

qui permette, d’une part, d’élargir la composition des comités existants pour se conformer à la 
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composition minimale fixée dans l’avant-projet de décret et, d’autre part, d’adapter leurs missions 
afin de se conformer à celles fixées dans ce même avant-projet ; 

- Un délai raisonnable devrait être instauré afin de permettre aux organismes concernés d’opérer 
les modifications nécessaires en vue de mettre en place le comité de suivi budgétaire et financier, 
tenant compte, notamment, des règles spécifiques de fonctionnement de chaque organisme et, 
notamment, pour les organismes concernés, des dispositions du Code des sociétés ; 

- Il conviendrait également de prévoir une centralisation via un service unique des avis et des 
rapports émis par les différents comités pour transmission au Gouvernement et archivage. La CIF 
propose que ce service soit le futur Centre Stratégique d’Expertise Fiscale, Financière et Budgétaire 
(CeSEFFB). 

 
 
 
 

*************** 
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Monsieur le Ministre, 
Cher Monsieur DOLIMONT, 
 
 
Concerne : Modifications du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du 

budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration 
publique wallonnes 

 
 
Nous nous référons à la réunion de ce jour avec les membres de votre cabinet concernant 
les modifications du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
 
Entre-temps nous avons également pris connaissance du projet modifié qui nous a été 
transmis par Monsieur Borrey. 
 
Comme nous vous en avons déjà fait part dans notre courrier du 22 novembre dernier, 
nous sommes convaincus que la décision du gouvernement wallon de s’engager dans la 
voie du single audit d’audit permettra de gagner tant en efficience qu’en qualité afin, 
notamment, de mener à bien la réforme sur la consolidation du périmètre des organismes 
qui composent la Région wallonne. Nous tenons à vous remercier vivement de nous avoir 
permis de faire part de nos observations par rapport à ce projet de modifications du 
décret. 
 
Le projet transmis ce jour par Monsieur Borrey tient parfaitement compte de nos 
observations qui étaient les suivantes : 
 

1. Art. 51, § 2 du projet de décret (art. 102/1, §2 version consolidée)  
 

Dans le projet initial, la levée du secret professionnel du réviseur d’entreprises n’était 
prévue qu’à l’égard de la Cour des comptes. 

 
A présent, la levée du secret professionnel est également prévue à l’égard d’autres 
acteurs de contrôle comme l’Inspection des Finances et le Service commun d’audit. Ceci 

Monsieur Adrien DOLIMONT 
Ministre wallon du Budget, des Finances, des 
Aéroports et des Infrastructures sportives 
Chaussée de Louvain 2 
5000 NAMUR 
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permet de mettre en place un véritable single audit dans lequel chaque acteur de contrôle 
peut s’appuyer sur les travaux des autres acteurs de contrôle. 
 
 

2. Feuille de route 
 

Nous comprenons qu’actuellement les différentes UAP constituent une véritable 
mosaïque, chaque UAP étant organisée de façon bien spécifique. 
Dans la mesure du possible, l’IRE préconise une Feuille de route globale à conclure entre 
l’administration (représentée par le Ministre du budget), la Cour des comptes et l’IRE. 
Il nous semble que le rôle de cette feuille de route pourrait être précisé au niveau de 
l’exposé des motifs, à la page 4 (L’intégration du principe du « single audit »). 
 
Nous sommes en effet d’avis qu’un accord global renforcerait le poids politique de 
l’engagement et faciliterait une mise en œuvre harmonisée du single audit. 
 
 

 
  
Il va de soi que nous restons à votre disposition et vous prions d’agréer, Monsieur le 
Ministre, cher Monsieur DOLIMONT, nos salutations les plus respectueuses. 
 
 
 
 
 
Patrick VAN IMPE 
Président 
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Avis du Comité de gestion 

(A 23/12) 
 
Objet :  Modifications du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, 

de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique 
wallonnes (décret WBFIN) et de ses arrêtés d’exécution  

 
1. Rétroactes 
Conformément à ce que prévoit l’article 13 du décret organique du Forem, par courrier daté 
du 20 octobre 2023, Monsieur le Ministre Dolimont a sollicité l’avis du Comité de gestion du 
Forem sur des modifications proposées au décret et arrêtés repris sous objet. 
 
2. Contexte 
Un des principaux objectifs du décret WBFIN consiste à implémenter la comptabilité générale 
au sein des Services du Gouvernement. Le Gouvernement a adapté le cadre légal et 
réglementaire et d’implémenter la nouvelle solution informatique comptable et budgétaire 
ensuite (appelée WBFIN-SAP). En juin 2021, il est apparu que, pour tenir compte des 
spécificités de ce nouvel outil informatique, le cadre légal et réglementaire allait devoir être 
mis à jour. C’est l’objet de cette modification.  

 
3. Analyse et avis du Comité de gestion 

a. Considération générale 
Le Comité de gestion accueille favorablement les modifications proposées moyennant la prise 
en compte des commentaires repris ci-après.  

 
b. Commentaires  

 
1) Concernant l’avant-projet de décret du … (date) modifiant le décret du 15 décembre 

2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes 

Les principales adaptations pour le Forem sont reprises ci-dessous : 

▪ Mise en place de la revue des dépenses dans le cycle de préparation des budgets. Il s’agit 
d’une modification obligatoire dans le cadre du PNRR dont l’objectif est de permettre un 
réexamen des dépenses du point de vue de l’efficacité, de l’efficience et de la cohérence 
des dépenses avec la politique gouvernementale. 

 
▪ L’obligation de réaliser un compte de récapitulation des opérations budgétaires       

(C.R.O.B) dressé conformément à la classification économique SEC dans le cadre de 
l’établissement de leur compte général : ce document a pour but de pouvoir consolider les 
états financiers de l’ensemble du périmètre de la Wallonie selon la même codification. 
 Le Comité de gestion tient à souligner que le Forem établit déjà ses documents 

budgétaires selon la codification SEC. Concernant spécifiquement l’établissement du 
C.R.O.B., le Comité de gestion rejoint l’avis remis par la Cellule d’information 
financière de la Wallonie, à savoir le fait que la CIF, afin de limiter la charge 
administrative au niveau des UAP, adaptera son logiciel afin d’exploiter les données 
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transmises par les UAP (dont le Forem) et prendra donc en charge la réalisation du 
C.R.O.B. 

 
▪ L’intégration du principe de « Single audit » : la Cour des comptes s’appuie sur les 

contrôles internes et externes existants avec comme objectif de limiter la charge de 
contrôle pour l’unité d’administration publique contrôlée. Des accords de collaboration 
entre la Cour des comptes et les acteurs de contrôles internes et externes devraient être 
conclus et permettre d’assurer que les calendriers et les processus de contrôle, ainsi que 
l’échange des résultats des différents acteurs précités soient définis de manière efficace, 
en veillant à minimiser les chevauchements entre leurs contrôles respectifs. 
 Le Comité de gestion accueille favorablement cette adaptation. 

 
▪ Intégration d’un nouveau terme appelé adresse budgétaire composée d’un centre financier 

correspondant à la division organique, d’un compte budgétaire et d’un domaine 
fonctionnel. Les positions 2 à 5 du compte budgétaire sont codifiés selon la codification 
économique. Chaque adresse budgétaire identifie par un libellé, la nature ou l’objet de la 
recette. 
 Le Comité de gestion attire l’attention du Gouvernement wallon sur le fait que cette 

notion n’est pas utilisée dans les comptabilités budgétaire et générale du Forem ; 
c’est en effet la notion de « domaine fonctionnel » qui est en vigueur (et qui 
correspond à la source de financement). Afin de répondre à cette demande, le Forem 
intégrera, dans un premier temps, l’adresse budgétaire dans les documents 
budgétaires qui sont présentés au Comité de gestion et analysera, par la suite, la 
possibilité de faire évoluer son logiciel comptable afin d’y ajouter cette notion.  
 

▪ Modification de l’article 56 §2: « La perte de créances correspondant aux droits constatés 
est enregistré dans la comptabilité générale et budgétaire ».  
 Le Comité de gestion rappelle que Forem a déjà intégré cette modification dans ses 

pratiques. Cependant, à la lecture de ce paragraphe, il s’interroge sur le type 
d’écritures visées et suggère de le préciser dans le texte. 
 

2) Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) modifiant l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à 
l’exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au 
rapportage des unités d’administration publique wallonnes 
 

▪ Modification de l’article 21 : Dorénavant, les UAP dont le Forem ne sont plus tenues 
d’établir un compte de gestion annuel. De plus, il est défini que les trésoriers et receveurs 
des UAP ne seront plus justiciables de la Cour des comptes. 
 Le Comité de gestion accueille favorablement cette adaptation. 

 
▪ Modification de l’article 30 : celle-ci propose d’abroger le paragraphe 1 qui prévoit que 

l’imputation d’une dépense à la charge des crédits de liquidation est précédée d’une 
inscription de la pièce justificative dans un compte d’attente, jusqu’au moment où les 
contrôles ont été opérés et validés par l’unité de contrôle des liquidations. 
 Le Comité de gestion indique au Gouvernement wallon que le Forem conservera 

l’imputation dans un compte d’attente lors de l’entrée de différentes pièces 
comptables en vue d’en assurer un meilleur suivi. En effet, à ce stade, le logiciel 
comptable et budgétaire (qui vient d’être implémenté au sein de l’Office) a été 
paramétré dans ce sens et des évolutions à court terme ne sont pas prévues. 
Cependant, comme pour l’intégration de la notion d’adresse budgétaire (cf. ci-
dessus), le Forem analysera la possibilité de faire évoluer son logiciel comptable afin 
d’y ajouter cette modification.  
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 3 

3) b.2 : Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) modifiant l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit 
internes budgétaires et comptables ainsi que contrôle administratif et budgétaire 
des Services du Gouvernement wallon, des services administratifs à comptabilité 
autonome, des entreprises régionales, des organismes et du Service du Médiateur 
et de la Commission wallonne pour l’Energie en Région wallonne 
 

▪ Modification de l’article 33 qui redéfinit la fréquence des missions des audits internes 
budgétaires et comptables. Dans la version initiale, les auditeurs devaient rendre un 
rapport annuel. Dans les propositions d’adaptations, il est prévu que la mission d’audit 
interne budgétaire et comptable est réalisée à une fréquence maximale de 5 ans pour 
autant que les auditeurs s’assurent de la mise en œuvre des actions répondant aux 
recommandations précédemment formulées et pour autant que le système de contrôle 
interne budgétaire et comptable n’a pas été modifiée de manière significative  

 Le Comité de gestion regrette que les termes de l’article ne précisent ni les objectifs, ni 
le périmètre ni le niveau de détail des travaux et du rapportage attendus. Ceci étant, le 
Comité de gestion indique que Forem produira, comme demandé, tous les 5 ans, via son 
Service d’audit interne, un rapport de mission d’audit interne budgétaire et comptable, sur 
base d’une approche validée par le SPW, conforme aux normes internationales d’Audit 
interne. Pour l’exécution de sa mission, l’Audit interne fera application du principe de single 
audit, en se basant sur les travaux des services internes de contrôle et également sur ceux 
des organismes externes de contrôle (Cour des Comptes, Réviseurs, etc.). 
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ANNEXE 7

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes

Exposé des motifs
 

Le cadre légal et réglementaire afférent au budget et
à la comptabilité de la Région wallonne s’appuie au-
jourd’hui sur le décret dit « WBFIN » du 15 décembre
2011 portant organisation du budget, de la comptabi-
lité et du rapportage des unités d'administration pu-
blique wallonnes ainsi que ses arrêtés d’exécution.

Ce cadre s’applique aux Services du Gouvernement
wallon ainsi qu’aux unités d’administration publiques
appartenant au périmètre de consolidation de la Wal-
lonie (le sous-secteur S.1312 au sens du SEC 2010).

Il a été adopté conformément à la loi du 16 mai 2003
fixant les dispositions générales applicables aux bud-
gets, au contrôle des subventions et à la comptabilité
des Communautés et des Régions, ainsi qu'à l'organisa-
tion du contrôle de la Cour des Comptes.

L’un des principaux objectifs du décret WBFIN
consiste à implémenter la comptabilité générale au
sein des Services du Gouvernement (1). Historique-
ment, le Gouvernement wallon a choisi d’adopter
d’abord le cadre légal et réglementaire et d’implé-
menter ensuite la nouvelle solution informatique comp-
table et budgétaire.

Cette nouvelle solution informatique comptable et
budgétaire est la solution communément appelée
« WBFIN-SAP » qui est entrée en production à la date
du 1er janvier 2022.

Dès juin 2021, il est toutefois apparu que le cadre
légal et réglementaire allait devoir être mis à jour pour
tenir compte des spécificités de ce nouvel outil infor-
matique. A titre d’illustrations, de nouveaux termes re-
latifs à la structure et aux adresses budgétaires doivent
être définis (société, fonds, centre financier, domaine
fonctionnel, compte budgétaire), le calendrier relatif à
la reddition des comptes doit être remanié, des préci-
sions doivent être apportées au niveau de la typologie
des engagements (provisionnel, prévisionnel, simulta-
né, dépenses récurrentes, etc).

Les modifications du cadre juridique de la nouvelle
comptabilité publique de la Région wallonne s’ins-
crivent également dans la modernisation des processus
de recettes et de dépenses, et la recherche de gains d’ef-
ficacité et d’efficience par une simplification adminis-
trative d’une série de procédures, tout en renforçant le
contrôle interne au sein de l’entité. Les retours d’expé-
rience de l’utilisation du nouveau logiciel permettent
aussi de conforter ces derniers aspects.

1. Considérant que les organismes administratifs publics y étaient
déjà soumis conformément à la loi du 16 mars 1954 relative au
contrôle de certains organismes publics.

Dans cette perspective, un travail d’évaluation et de
révision dudit cadre. L’objectif est double.

D’une part, il s’agit d’assurer la conformité de
l’outil comptable de la Région avec le cadre légal et ré-
glementaire en tenant compte des nouvelles possibi-
lités offertes par l’outil en question.

D’autre part, il s’agit de revoir plus largement le
cadre légal et réglementaire pour l’inscrire dans les
meilleures pratiques actuelles et les rendre pérennes. Il
s’agit également de tenir compte d’observations régu-
lièrement formulées par la Cour des comptes et l’Ins-
pection des Finances.

Le présent avant-projet de décret permet de concré-
tiser une série d’axes de réflexion et d’orientations stra-
tégiques validées par le Gouvernement wallon en sa
séance du 20 octobre 2022, parmi lesquels :

– l’implémentation du spending review dans le cycle
de préparation des budgets.

– la mise en oeuvre du principe de la consolidation
budgétaire et comptable.

– l’intégration du principe de « single audit ».

– le renforcement de la gouvernance de suivi budgé-
taire des unités d’administration publiques.

– la modernisation des processus comptables et budgé-
taires.

L’implémentation du spending review (« revue des
dépenses » en français) dans le cycle de préparation
des budgets

Il est utile de rappeler que l’implémentation de la
revue des dépenses dans le cycle budgétaire est une ré-
forme obligatoire pour la Région dans le cadre du
PNRR. Pour ce faire, la Région wallonne a bénéficié
d’une assistance technique de l’OCDE pour l’aider à
réaliser cette réforme. Il s’agit donc bien d’une ré-
forme différente de l’exercice BBZ que la Région a
mené de son côté. Dans ses recommandations,
l’OCDE indique que : « Le Gouvernement de Wal-
lonie devrait fournir une base légale pour la procédure
de revue des dépenses dans un décret gouvernemental
sur la base de WBFin. » il convient donc d’inscrire le
principe de la procédure de revue des dépenses dans le
décret WBFin.

Sur base des recommandations de l’OCDE, les
grands principes qui sous-tendraient l’implémentation
de la revue des dépenses dans le cycle budgétaire se-
raient les suivants.

– l’objectif de la revue des dépenses qui va être mise
en oeuvre est de procéder à un réexamen des dé-
penses du point de vue de l’efficacité, l’efficience et
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la cohérence avec la politique gouvernementale,
afin d’identifier les possibilités de politiques plus ef-
ficaces et les marges de manoeuvre qui peuvent être
utilisées pour de nouvelles dépenses de fonctionne-
ment et d’intervention ou pour le contrôle des dé-
penses global.

– cette revue des dépenses se fera comme une procé-
dure sélective, c’est-à-dire qu’il doit y avoir un pro-
cessus de sélection, organisé chaque année, qui dé-
bouche sur une proposition de mener un nombre li-
mité de revues des dépenses (3 à 5 maximum et
selon les critères fixés par le Gouvernement) dans
un délai qui s’inscrit dans le processus budgétaire et
suivi d’année en année.

– le processus de revue des dépenses se composerait
de trois phases principales :

1) la planification, c'est-à-dire la phase où les déci-
sions sur les objectifs et l'ampleur de la revue
sont prises au niveau politique;

2) la conduite, c’est-à-dire la phase de réalisation
des analyses par les fonctionnaires au niveau ad-
ministratif et la préparation des options et alter-
natives qui sont soumises au niveau politique;

3) la mise en oeuvre des options choisies et le pilo-
tage, qui se réfèrent à l'implémentation et le
suivi des décisions prises sur les résultats de la
revue des dépenses.

– les résultats des analyses et les décisions du gouver-
nement seraient, le cas échéant, présentés au Parle-
ment.

La mise en oeuvre du principe de la consolidation
budgétaire et comptable

Il s’agit de l’inscription dans les textes du principe
de la consolidation budgétaire et comptable à l’échelle
du périmètre wallon (sous-secteur S.1312 au sens du
SEC 2010), et selon des modalités pratiques à fixer.

C’est une obligation inscrite dans la loi de disposi-
tions générales, et cette approche consolidée des états
financiers de l’ensemble du périmètre de la Région
wallonne constitue également une recommandation de
la Cour des comptes.

L’intégration du principe de « single audit »

Comme recommandé par la Cour des comptes, il
s’agirait de prévoir le principe du « single audit »
(audit externe), à travers notamment une collaboration
renforcée de la Cour des comptes et des réviseurs d’en-
treprises (en particulier pour les UAP) et, sous réserve
d’un examen plus approfondi, une réflexion sur le
contrôle de la Cour des comptes portant sur les UAP
de type 3. Les modalités de cette collaboration devront
être précisées dans des accords de collaboration
conclus avec la Cour des comptes.

Le renforcement de la gouvernance de suivi
budgétaire des Unités d’Administration Publiques

Il s’agit de l’amélioration de la gouvernance budgé-
taire de certaines UAP qui accompagnerait la mise en
place de cette consolidation (par exemple : la présence
de l’Inspection des Finances, de la Cour des comptes
ou de délégués du Ministre du Budget, dans les or-
ganes internes de monitoring budgétaire et financier
d’UAP atteignant un certain volume d’affaires, à
l’instar de ce qui se pratique déjà dans certains UAP de
grande taille (l’AVIQ ou le FOREM, par exemple), et
pouvant dès lors présenter des risques en matières bud-
gétaires et financières. La fixation de critères et la pos-
sibilité de recourir ou non à l’emprunt doivent
conduire l’organisme concernée à créer au sein de ses
organes un comité de suivi budgétaire et financier.

La modernisation des processus comptables et
budgétaires

Un travail général a été mené pour permettre une or-
ganisation fluide, agile et respectueuses des principes
de bases de gestion des risques dans les processus
comptables et budgétaires, dont :

– définition précise des différents types d’engagement
budgétaire;

– suppression de l’obligation d’enregistrer dans le lo-
giciel comptable l’engagement juridique;

– cadrage légal des missions déléguées et des finance-
ments alternatifs (flux et enregistrement comp-
tables, reporting);

– adaptation des seuils du contrôle administratif et
budgétaire;

– la création du visa dérogatoire;

– etc.

Commentaire des articles

Article 1er

La modification apportée n’appelle pas de commen-
taire.

Article 2

Le point 9°/1 est inséré afin d’introduire dans la lé-
gislation de la Région wallonne la classification fonc-
tionnelle des Nations unies (COFOG).

Les points 12°, 19°, 21°, 22°et 34° relèvent du toilet-
tage de texte.

La définition insérée au point 13°/1 est celle qui est
actuellement reprise dans un arrêté du Gouvernement
wallon pris en exécution du décret. La notion d’obliga-
tion récurrente étant reprise dans l’avant -projet de dé-
cret modificatif, il convient d’en définir la portée au ni-
veau décrétale.

Article 3

Les modifications apportées aux points 1° et 6° re-
lèvent du toilettage de texte et de la mise en concor-
dance de dénomination actuelle d’organismes.
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Un point 7° insert la définition d’Entité régionale
afin de compléter le décret initial par une définition né-
cessaire à la bonne compréhension des nouvelles dispo-
sitions insérées par les articles 44/1 à 44/3 consacrés
au compte général de l’entité régionale, c’est-à-dire à
la consolidation comptable du périmètre défini à l’ar-
ticle 2, 25° du décret.

Article 4

La modification proposée relève du toilettage de
texte.

Article 5

La modification proposée relève du toilettage de
texte, consécutif aux modifications insérées à l’article
6 du décret.

Article 6

La modification insérée introduit un nouveau terme,
à savoir l’adresse budgétaire, et les différents éléments
qui la compose : un centre financier, un compte budgé-
taire et un domaine fonctionnel. Les positions 2 à 5 du
compte budgétaire sont codifiés selon la codification
économique. Chaque adresse budgétaire identifie éga-
lement, par un libellé, la nature ou l’objet de la recette.

Le centre financier correspond à la division orga-
nique. Cette correspondance permet d’articuler
l’adresse budgétaire telle que codée dans le logiciel
comptable avec la structure du budget général des dé-
penses telle que reprise dans les documents parlemen-
taires.

Article 7

La modification apportée à l’alinéa 1er, 1°, a), vise à
aligner la disposition du décret avec l'article 4, 2°, de
la loi de dispositions générales.

Les autres modifications proposées au texte de cet ar-
ticle relèvent du toilettage de texte.

Article 8

La modification insérée introduit le nouveau terme
d’adresse budgétaire et les éléments qui la composent
au niveau des programmes de dépenses et des dé-
penses prévisionnelles.

Article 9

L’article 9 consacre l’insertion dans la législation
wallonne de l’obligation pour le Gouvernement de
dresser un rapport sur les revues des dépenses effec-
tuées pendant l'année en cours, les actions qui y sont
liées et un calendrier pour les revues de dépenses à ef-
fectuer.

La définition de la revue de dépenses y est égale-
ment présentée.

Il est utile de rappeler icic que l’implémentation de
la revue des dépenses dans le cycle budgétaire est une
réforme obligatoire pour la Région dans le cadre du

PNRR. Pour ce faire, la Région wallonne a bénéficié
d’une assistance technique de l’OCDE pour l’aider à
réaliser cette réforme. Dans ses recommandations,
l’OCDE indique que : « Le Gouvernement de Wal-
lonie devrait fournir une base légale pour la procédure
de revue des dépenses dans un décret gouvernemental
sur la base de WBFin ». Les modifications proposées à
l’article 9 du décret concrétise cette recommandation
de l’OCDE.

Article 10

Les modifications apportées au §1er, 2°, constituent
une mise en conformité du décret par rapport à l’article
4 de la loi de dispositions générales, et permettent une
clarification des dépenses qui sont imputées au budget
d’une année déterminée.

Article 11

Le nouvel article 18/1 prévoit l’ouverture de fonds
d’attribution, et de l’enregistrement de ces fonds dans
la comptabilité générale des services d’administration
générale.

Des fonds d'attribution doivent être ouverts dans la
comptabilité des services d’administration générale
pour les parts du produit d'impôts, perceptions et verse-
ments attribués à d'autres autorités publiques. Ils men-
tionnent l'estimation des recettes qui ne sont pas comp-
tabilisées au budget des recettes et que le ministre du
Budget et des Finances peut mettre directement à la
disposition des autorités concernées, conformément
aux lois, décrets et arrêtés qui en règlent l'attribution.

Sont visés principalement ici les impôts et taxes per-
çues par la Région wallonne au nom et pour compte
des pouvoirs locaux, par exemple dans le cadre du pré-
compte immobilier, de la taxe de mise en circulation et
de la taxe de circulation. Les montants perçus au nom
et pour compte des pouvoirs locaux n’apparaissent pas
explicitement pour à l’heure actuelle.

Il s’agit en outre d’une recommandation récurrente
de la Cour des comptes.

Article 12

Les modifications relèvent d’un toilettage du texte et
de la prise en compte d’une nouvelle dénomination du
gestionnaire du contentieux de la trésorerie.

Article 13

Les modifications apportées à l’article 22 du décret
visent à clarifier la typologie des engagements budgé-
taires en distinguant :

– les contrats et marchés publics ainsi que les arrêtés
d’octroi de subventions;

– les dépenses autres que les marchés publics et les
subventions.

Pour la première catégorie, l’engagement préalable à
la notification est le principe général.
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La deuxième catégorie comprend les dépenses de
personnel, celles liées aux opérations comptables de la
dette publique, les dépenses telles que les condamna-
tions, etc.

Article 14

Il est proposé de remplacer le vocable « engagement
régulateur » par « engagement dérogatoire », et de pro-
poser dans les mesures d’exécution que prendra le
Gouvernement des modalités opératoires actualisées,
notamment le fait que l’avis de l’Inspection des fi-
nances ne sera plus requis.

En effet, à l’heure actuelle, un visa régulateur porte
sur une dépense réalisée en contravention avec le prin-
cipe de l’engagement budgétaire préalable. Une telle
contravention devrait obligatoirement conduire à un
avis défavorable de l’Inspection des finances. Le visa
de l’Inspection des finances est actuellement un visa
« pro format », puisque par définition il devrait être dé-
favorable, bloquant à son niveau la dépense à réaliser.
Il est proposé de supprimer dans le cas du visa déroga-
toire cette étape du contrôle administratif et budgé-
taire, et de laisser la compétence dans les seules mains
du Ministre du Budget et du Gouvernement.

Article 15

Les modifications visent à préciser, d’une part, la
compétence de l’ordonnateur dans ce cadre et, d’autre
part, que l’encours concerné est celui relatif aux enga-
gements budgétaires, par distinction avec l’engage-
ment juridique.

Article 16

Les modifications réalisées à l’article 25 visent à re-
préciser la possibilité de procéder à partir du 1er no-
vembre de l’année en cours à des engagements budgé-
taires sur le budget de l’année suivante afin de couvrir
l’attribution de marchés publics strictement néces-
saires à assurer la continuité du service.

Il est par ailleurs proposé de limiter à un tiers du
montant du budget de l’année en cours pour des dé-
penses correspondantes, l’autorisation d’engagement
budgétaire considérée.

Article 17

L’insertion du mot primaire après le mot ordonna-
teur clarifie le fait c’est l’ordonnateur primaire qui est
compétent pour solliciter une modification de la répar-
tition des crédits classiques qui lui sont dévolus.

Article 18

L’insertion de cette disposition consacre la possibi-
lité de la réallocation de crédits au sein d’un fonds bud-
gétaire, et permet d’en préciser la portée.

La disposition habilité le Gouvernement à fixer la
procédure et les modalités d’exécution.

Article 19

La suppression des points 2° et 3° du §2, de l’article
28, participe d’une simplification administrative et est
consécutive au fait que l’enregistrement des engage-
ments juridiques dans le logiciel comptable n’est plus
obligatoire.
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En effet, l’engagement budgétaire est une condition
essentielle à l’engagement juridique de la Région. Cet
engagement juridique se matérialise par la notification
d’un marché public ou d’une subvention. Toutes les en-
tités du pays, conformément à la loi de dispositions gé-
nérales du 16 mai 2003, doivent prévoir dans leur légis-
lation respective cette condition d’engagement budgé-
taire préalable à l’engagement juridique.

Par contre, rien n’oblige les entités à enregistrer
dans leur logiciel comptable l’engagement juridique.
La Région wallonne est la seule entité qui avait prévu
cette obligation d’enregistrement de l’engagement juri-
dique dans sa comptabilité budgétaire. L’objectif était
peut-être louable, mais complexifie singulièrement le
processus, sans vraie plus-value sur la gestion budgé-
taire ou le rapportage.

Article 20

L’article 29 du décret porte sur le contenu du
compte d’exécution du budget.

Un paragraphe est inséré afin d’enregistrer dans le
compte d’exécution du budget, sur des adresses budgé-
taires distinctes de celles relevant des services d’admi-
nistration générale, les missions que le Gouvernement
wallon délègue à des unités d’administration publique.

En effet, cela s’explique par le fait qu’agissant en
mission déléguée, c’est-à-dire au nom et pour compte
de la Région wallonne, l’entité ne reprend pas les opé-
rations budgétaires réalisées dans le cadre de la mis-
sion déléguée dans ces recettes et dépenses propres.

Il convient dès lors que les recettes et dépenses effec-
tuées dans le cadre d’une mission déléguée appa-
raissent dans le compte d’exécution du budget des ser-
vices d’administration générale.

Article 21

Les modifications apportées à l’alinéa premier re-
lèvent du toilettage.

L’article 30 est complété par un nouvel alinéa 3 est
inséré afin d’enregistrer dans la comptabilité générale
des services d’administration générale, les missions
que le Gouvernement wallon délègue à des unités d’ad-
ministration publique.

En effet, cela s’explique par le fait qu’agissant en
mission déléguée, c’est-à-dire au nom et pour compte
de la Région wallonne, l’entité ne reprend pas les opé-
rations comptables réalisées dans le cadre de la mis-
sion déléguée au niveau du bilan et du compte de résul-
tats de l’unité, mais dans la classe des droits et engage-
ments hors bilan.

Il convient dès lors que les opérations comptables ef-
fectuées dans le cadre d’une mission déléguée appa-
raissent dans le bilan et le compte de résultats des ser-
vices d’administration générale.

Article 22

La modification apportée au paragraphe 2 de l’ar-
ticle 32 relève du toilettage de texte.

Article 23

Les modifications apportées à l’article 34 relèvent
du toilettage de texte.

Article 24

Il est proposé d’abroger l’article 36 qui prévoit
qu’après l’approbation par le Gouvernement du
compte général de l’entité, des écritures correctrices
peuvent encore être apportées, jusqu’au moment où la
Cour transmet le compte au Parlement.

Cette proposition d’abrogation se justifie double-
ment :

– d’une part, cette disposition devient impraticable
avec le calendrier de consolidation tel que proposé
dans l’avant-projet de décret. On pourrait encore ap-
porter des corrections au compte général de l’entité
alors même que les travaux de consolidation prévus
aux nouveaux articles 44/1 à 44/3 seraient en cours
de réalisation;

– d’autre part, cette disposition autorisait l’administra-
tion à modifier le compte général approuvé par le
Gouvernement.

Article 25

La gestion financière décentralisée, personnalisée
par le trésorier décentralisé, a été supprimée à partir du
1er janvier 2022, lors de l’entrée en production dans le
nouveau logiciel comptable.

Les possibilités techniques du nouveau logiciel, en
particulier les flux dématérialisés, couplées à l’applica-
tion du visa simultané en engagement et en liquidation
pour les menues dépenses (dépenses de moins de
8.500 EUR hors T.V.A.) rendent inutiles le recours à
des trésoriers décentralisés. Une facture de menue dé-
pense peut faire l’objet d’un engagement et d’une liqui-
dation simultanés et dès cet instant faire l’objet d’un
paiement immédiat pas le Trésorier centralisateur.

Article 26

Cet article a pour objet de ne plus imposer la tenue
d’un compte de gestion qu’aux seuls trésoriers et rece-
veurs des services d’administration générale et des ser-
vices administratifs à comptabilité autonome.

Les trésoriers et receveurs des unités d’administra-
tion publique ne seront plus justiciables de la Cour des
comptes et ne seront plus soumis à l’obligation de pro-
duire annuellement un compte de gestion.

Il s’agit d’une recommandation de la Cour des
comptes, qui tient du fait que les unités d’administra-
tion publique utilisent depuis longtemps un logiciel de
comptabilité générale pour enregistrer l’ensemble de
leurs opérations comptables et financières. Tous les
mouvements d’entrée de fonds ou de sortie de fonds
sont parfaitement identifiables dans le système comp-
table. Il n’est donc plus nécessaire de prévoir, en plus
de la comptabilité générale, un compte de gestion. Le
contrôle des opérations et des flux s’opère directement
dans le logiciel comptable de l’unité concernée.
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Article 27

La modification proposée dans cet article relève du
toilettage de texte.

Article 28

La modification de délai apportée par cet article est
consécutive à la révision du calendrier de reddition du
compte général des services d’administration générale
prévue à l’article 29 du présent avant-projet de décret.

Article 29

Les modifications apportées à l’article 44 du décret
proposent une révision du calendrier de reddition des
comptes pour les services d’administration générale,
tout en respectant les délais fixés dans la loi de disposi-
tions générales.

Il est prévu que le Gouvernement transmette à la
Cour des comptes le compte général des services d’ad-
ministration générale au plus tard le 30 juin au lieu du
15 avril, et que la Cour des comptes fasse parvenir ce
compte général, accompagné de ses observations et
certification, au Parlement pour le 31 octobre pour le
compte général des services d’administration générale

La Région wallonne s’aligne, sur recommandation
de la Cour des comptes, sur les délais fixés par le Pou-
voir Fédéral. Ces nouveaux délais ont par ailleurs été
insérés dans le dispositif annuel des budgets initiaux
2021 à 2023 votés par le Parlement.

En découlent également le report au 30 novembre du
dépôt au Parlement par le Gouvernement du décret por-
tant approbation du compte général des services d’ad-
ministration générale ainsi que le report au 31 dé-
cembre de l’approbation dudit projet par le Parlement.

Article 30

Cet article vise à assurer la mise en conformité du
décret avec l’article 9 de la loi de disposition générale,
en prévoyant l’établissement d’un compte général pour
l’entité régionale.

L’alinéa 1er de cet article introduit dans le décret
l’obligation pour la Région wallonne de procéder à la
consolidation des comptes de l’ensemble du périmètre
wallon (S13.12), par l’établissement d’un compte gé-
néral consolidé qui comprend :

1° le compte annuel, composé :

a) du bilan;

b) des comptes de résultats établis sur la base des
charges et produits;

c) du compte de récapitulation des opérations bud-
gétaires de l’année classées par destination en
suivant la classification économique et dans le
respect des normes nationales et européennes
de la comptabilité nationale;

d) de son annexe.

2° le compte d’exécution du budget, dans la même
forme que celle du budget.

L’alinéa 2 de cet article habilite également le Gou-
vernement à arrêter les modalités de la consolidation.

Article 31

Cet article précise le calendrier de reddition du
compte général de l’entité régionale, à savoir la trans-
mission du compte général de l’entité régionale à la
Cour des comptes pour le 30 septembre, et la transmis-
sion par la Cour des comptes du compte général de
l’entité régionale, accompagné de sa certification, au
Parlement pour le 30 novembre.

Article 32

Cet article précise le contenu minimum de l’annexe
à joindre au compte annuel consolidé et habilite le
Gouvernement à arrêter la forme et le contenu de cette
annexe.

Article 33

Les modifications apportées relèvent du toilettage de
texte.

Article 34

La modification proposée vise à focaliser le contrôle
interne, qui couvre par définition tous les domaines
d’activités des services, aux seuls domaines budgé-
taires et comptables.

L’actuelle rédaction de l’article 47 pourrait laisser à
penser que le décret régit l’ensemble des aspects de
contrôle interne des services d’administration générale.
Ce n’est pas correct. Le décret WBFIN porte sur les
matières budgétaires et comptables, la portée du
contrôle interne telle que définie dans le décret doit
dès lors se limiter aux aspects précités. Il convient de
le préciser pour ôter tout doute.

Article 35

La modification apportée relève du toilettage de
texte.

Article 36

L’article 52/1 transpose de manière inadéquate l’ar-
ticle 3.1 de la directive 2011/85/UE. La Cour des
comptes recommande l’abrogation de cet article.

Article 37

Cet article prévoit l’obligation, pour les unités d’ad-
ministration publique dont la liste décidée par le Gou-
vernement est insérée annuellement dans le dispositif
du budget général des dépenses de la Région wallonne.

Le paragraphe 2 fixe la composition minimale du co-
mité, les incompatibilités, la désignation du président,
la durée et la fin du mandat ainsi que le remplacement
d’un membre démissionnaire.

Le paragraphe 3 fixe les missions de ce comité. L’ac-
cent est mis sur les domaines budgétaire et financier et
sur l’obligation de rapportage au Gouvernement et à
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l’organe d’administration de l’organisme, sur base pé-
riodique, en ce qui concerne les recettes, les dépenses
et la trésorerie de l’organisme, en particulier sur les
prévisions en la matière, leurs évolutions et les risques
potentiels constatés par le comité.

Le comité formule également des avis sur demande
du Gouvernement ou de l’organe de direction, ou en
vue de l'établissement du rapport annuel sur la mise en
oeuvre du contrat de gestion.

Article 38

Le nouvel article 52/4 prévoit que le comité de suivi
budgétaire et financier établisse un règlement d’ordre
intérieur qui doit être soumis à l’approbation du Gou-
vernement.

Le paragraphe 2 précise que la participation aux
réunions du comité ne sont pas rémunérées, mais pré-
voit le droit au remboursement des frais de parcours
dans le cadre de l’exercice du mandat de membre du
comité de suivi, ce remboursement étant à charge de
l’organisme concerné.

Article 39

La modification proposée vise à corriger l’actuelle
disposition. En effet, un droit constaté en recettes im-
pacte et la comptabilité générale et la comptabilité bud-
gétaire. La perte de créances d’un droit préalablement
constaté impactera négativement tant la comptabilité
générale que budgétaire.

Article 40

Cet article vise à clarifier la distinction entre une sub-
vention et une dotation.

Une subvention peut être définie comme toute forme
de soutien financier que l’instance subsidiante accorde,
dans une finalité directe ou indirecte d'intérêt général,
à une activité organisée par un tiers, quelle que soit la
dénomination de cette activité, et pour lequel le bénéfi-
ciaire doit apporter la justification de l’utilisation des
moyens octroyés.

La dotation, quant à elle, constitue un transfert finan-
cier non affecté pour lequel aucune obligation de justi-
fication spécifique des moyens octroyés n’est requise.

Le soutien financier peut prendre la forme soit
d’avantages financiers, soit d’avantages en nature sous
la forme de transfert de biens ou de fourniture de pres-
tations dont la charge financière est partiellement ou to-
talement couverte par l'instance subsidiante.

Article 41

La modification relève du toilettage de texte.

Article 42

La disposition permet de combler un vide juridique,
ou à tout le moins de préciser les choses. Elle prévoie
que dans le cadre de l’aliénation de biens appartenant
aux services d’administration générale, à côté de l’alié-
nation à titre onéreux, une nouvelle possibilité est insé-

rée, à savoir l’échange de biens avec une autre per-
sonne morale, et à la condition d’une contrepartie pro-
portionnée.

Cette modification est réalisée sur la base de cas pra-
tiques rencontrés par les services d’administration gé-
nérale.

Article 43

Cet article prévoit, dans le cadre de l’approche des
comptes consolidés définis aux articles 44/1 à 44/3,
que les comptes annuels des services administratifs à
comptabilité autonome doivent être consolidés avec le
compte annuel des services d'administration générale.

Article 44

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.

Le paragraphe 2 de l’article 78 est complété avec la
définition antérieurement reprise à l’article 2, 21° du
décret, et insérée dans l’article 78 puisque n’apparais-
sant que dans cet article.

Il s’agit de la transposition du Six Packs de l’UE par
toutes les entités du Royaume.

Le paragraphe 3 est du même article est complété
avec la définition de l’indice de Gini, antérieurement
reprise à l’article 2, 22°, proposé à l’abrogation.

Article 45

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.

Article 46

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.

Article 47

Les modifications proposées relèvent du toilettage
de texte.

Article 48

La modification apportée à l’article 97, §1er, alinéa
1er, 2° prévoit que l’Agence wallonne de la santé, de la
protection sociale, du handicap et des familles dresse
son compte général relatif à l’année budgétaire et
comptable écoulée pour le 30 juin. Cette différence de
délai par rapport aux unités de type 2 s’explique par le
fait que les derniers décomptes des organismes assu-
reurs sont adressés à l’Agence fin avril. Il n’est dès
lors pas matériellement possible aux services de
l’Agence et au réviseur d’entreprise de clôturer leurs
travaux à cette même date. Le délai dans lequel le
compte général doit être dressé est dès lors porté au 30
juin pour l’Agence précitée.

La modification apportée à l’alinéa 2 vise à com-
pléter les états financiers qui composent le compte gé-
néral des UAP de types 1 et 2 et de l’Agence wallonne
de la santé, de la protection sociale, du handicap et des
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familles, par le compte de récapitulation des opérations
budgétaires (C.R.O.B.), dressé conformément à la clas-
sification économique.

Concrètement, ce compte récapitulatif est un résumé
du compte d’exécution du budget, sous forme de ta-
bleau à deux colonnes, les dépenses dans la colonne de
gauche et les recettes dans la colonne de droite – clas-
sées selon la nomenclature de la classification écono-
mique, mais ne reprenant que les trois premiers des
quatre chiffres composant le code SEC. Cette présenta-
tion est conforme à l’annexe 3 de l’Arrêté royal du 10
novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à
l’Etat fédéral, aux communautés, aux régions et à la
Commission communautaire commune, qui présente le
tableau de synthèse du compte de récapitulatif des opé-
rations budgétaires (classes 8 et 9 du plan comptable
général).

Un paragraphe 4 est introduit à l’article 97 afin d’ins-
taurer la consolidation comptable des comptes des
UAP de types 1 et 2 et de l’Agence wallonne de la san-
té, de la protection sociale, du handicap et des familles,
avec le compte général des services d’administration
générale, conformément à l’article 44/1 du décret.

Article 49

Cet article prévoit que les unités d’administration pu-
blique de type 3 dressent pour le 30 juin leur compte
général.

Cette disposition est prise par analogie avec celles
contenues dans le Code des sociétés et des associations
du 23 mars 2019, à la différence près que la présente
disposition impose aux UAP de type 3 l’établissement,
à côté des comptes annuels, d’un compte de récapitula-
tion des opérations budgétaires.

Cette exigence, qui est déjà rencontrée dans la pra-
tique, à l’occasion de l’établissement des résultats du
regroupement économique selon la classification SEC,
doit permettre d’établir le compte de récapitulation
consolidé des opérations budgétaires de l’entité régio-
nale, conformément à l’article 44/1, alinéa 1er, 1°, c),
du présent décret.

Article 50

Les modifications apportées au paragraphe 1er de
l’article 102 vise à mettre le décret en conformité avec
l’article 10 de la loi de dispositions générales, en sou-
mettant les organismes de type 3 au contrôle de la
Cour des comptes.

En effet, le texte actuel du décret contrevient à la loi
précitée, comme il a été rappelé par le Premier Pré-
sident de la Cour des comptes lors de son audition en
commission du budget le 21 novembre 2022 (2)

Le paragraphe 2 est remplacé par une disposition in-
troduisant dans le décret le principe du single audit, en
précisant que le contrôle de la Cour s’appuie sur les
contrôles interne et externe existants, l’objectif étant
que le processus de contrôle et d’audit se déroule le

2. Parlement de Wallonie, Compte rendu intégral N° 53 (2022-
2023), 21 novembre 2022.

plus efficacement possible, avec un minimum de
charge de contrôle pour l’unité d’administration pu-
blique contrôlée.

Le paragraphe 3 prévoit la conclusion d’accords de
collaboration entre la Cour des comptes et les acteurs
de contrôle interne et externe concernés ? Ces accords
de collaboration doivent permettre d’assurer que les ca-
lendriers et les processus de contrôle, ainsi que
l’échange des résultats des différents acteurs précités
soient définis de manière efficace, en veillant à mini-
miser les chevauchements entre leurs contrôles respec-
tifs.

Article 51

Dans le cas où un reviseur d’entreprises contrôle et
certifie les comptes annuels d’une unité d’administra-
tion publique de type 3, les contrôles de la Cour s’ap-
puient systématiquement (3) sur les contrôles déjà
exercés par le réviseur d’entreprises dans l’organisme
concerné.

Il s’agit toujours de l’application du single audit, qui
a pour objectif que le processus de contrôle et d’audit
se déroule le plus efficacement possible, avec un mi-
nimum de charge de contrôle pour l’organisme concer-
né.

Le paragraphe 2 prévoit la levée de l’obligation de
secret professionnel auquel le réviseur d’entreprises est
tenu, conformément à l’article 86 de la loi du 7 dé-
cembre 2016 portant organisation de la profession et
de la supervision publique des réviseurs d’entreprises.
Cette levée est prévue dans le cadre de :

1° l’échange d’informations entre le réviseur d’entre-
prises et la Cour des comptes sur la stratégie et le
calendrier d’audit, le monitoring et l’analyse des
risques, le contrôle et le rapportage, et les mé-
thodes de contrôle concernant les unités de la Ré-
gion wallonne qui relèvent de leur domaine de
contrôle commun;

2° la communication à la Cour des comptes d’informa-
tion provenant des documents de travail du révi-
seur d’entreprises concernant les unités de la Ré-
gion wallonne qui relèvent de leur domaine de
contrôle commun.

Article 52

Les modifications proposées résultent de recomman-
dations formulées par la Cour des comptes.

Le paragraphe 2 fixe les nouvelles dispositions au ni-
veau du calendrier de transmission des comptes géné-
raux des UAP de type 2 et 3 et de l’AVIQ à la Cour
des comptes et au Gouvernement.

Il convient de souligner l’obligation pour les
comptes généraux des UAP de type 2 et de l’AVIQ
d’être certifiés par un réviseur d’entreprises.

Le paragraphe 3 consacre le principe de consolida-
tion annuelle des comptes de l’ensemble des unités
d’administration publique, des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales et

3. Ibidem.
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de l’Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles avec le compte gé-
néral des services d’administration générale conformé-
ment aux articles 44/1 à 44/3.

Le paragraphe 4 précise également que, dans l’ap-
proche consolidée des comptes préconisée par la Cour
des comptes, le contrôle de régularité, de sincérité et
de fidélité des comptes des organismes de types 2 et 3
est réalisé si la Cour considère ces comptes comme si-
gnificatifs dans le cadre de la certification du compte
général de l’entité régionale. La Cour communique au
cours du mois de janvier, au Parlement et au Gouverne-
ment, la liste des organismes dont elle considère les
comptes significatifs.

Le paragraphe 5 prévoit la publicité des comptes et
des rapports y relatifs dans les cahiers d’observations
de la Cour des comptes.

Article 53

La modification proposée vise à abroger une disposi-
tion transitoire devenue obsolète.

Article 54

Les modifications proposées relèvent du toilettage
du texte.

Article 55

Le paragraphe premier de cet article fixe la date
d’entrée en vigueur du présent décret.

Le paragraphe 2 prévoit une entrée en vigueur dif-
férée pour les articles 44/1 à 44/3. Pour rappel, ces ar-
ticles portent sur la consolidation des comptes de l’en-
semble des unités d’administrations publiques et des
services d’administration générale. Pour ces articles,
une habilitation est donnée au Gouvernement de fixer
leur date d’entrée en vigueur.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Budget et des Fi-
nances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Budget et des Finances est chargé de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article 1er

Dans les articles 2, 14, 36, 39, 44, 50, 51, 52, 68, 72,
73, 102, 103, du décret du 15 décembre 2011 portant
organisation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d’administration publique wallonnes,
modifié en dernier lieu par le décret du 21 décembre
2022, les mots « Cour des Comptes » sont chaque fois
remplacés par les mots « Cour des comptes ».

Art. 2

A l’article 2 du même décret, modifié par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) il est inséré le 9°/1 rédigé comme suit :

« 9°/1 classification des fonctions des administra-
tions publiques : « Classification of the Functions
of Government » ou COFOG soit la classification
fonctionnelle des Nations unies telle que révisée en
1998 dans le cadre du SCN93; »;

b) le 12° est remplacé par ce qui suit :

« 12° engagement juridique : l’acte par lequel l’or-
donnateur crée ou constate une obligation vis-à-vis
d’un tiers; »;

c) il est inséré le 13°/1 rédigé comme suit :

« 13°/1 obligations récurrentes : les dépenses néces-
saires au fonctionnement des services dont les mon-
tants sont exigibles pendant l'année budgétaire,
mais qui résultent, soit d'obligations dont les effets
s'étendent sur plusieurs années et dont l'imputation
sur l'année de leur naissance représenterait une
charge sans lien économique avec celle-ci, soit
d'obligations dont le montant exigible au cours de
chaque exercice n'est pas connu au moment de leur
naissance; »;

d) au 19°, les mots « Conseil économique et social de
Wallonie » sont remplacés par les mots « Conseil
économique, social et environnemental de Wallo-
nie »;

e) les 21° et 22° sont abrogés;

f) l’article est complété par le 34° rédigé comme
suit :

« 34° Commission wallonne pour l’Energie : la
Commission instituée par l’article 43 du décret du
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché ré-
gional de l'électricité. »

Art. 3

Dans l’article 3, §1er, du même décret, modifié en
dernier lieu par le décret du 21 décembre 2022, les mo-
difications suivantes sont apportées :

a) le 1° est remplacé par ce qui suit :

« 1° les services d'administration générale, qui re-
groupent les services publics de Wallonie, les cabi-
nets ministériels et les services y assimilés pour
leur fonctionnement; »;

b) le 6°, modifié par le décret du 22 décembre 2021,
est remplacé par ce qui suit :

« 6° le Parlement, le Service du Médiateur et la
Commission wallonne pour l’Energie; »

c) le paragraphe est complété par le 7° rédigé comme
suit :

« 7° l’Entité régionale : les services d’administra-
tion générale, l’Agence wallonne de la santé, de la
protection sociale, du handicap et des familles, les
services administratifs à comptabilité autonome,
les entreprises régionales ainsi que les organismes
classifiés dans le périmètre de consolidation tel que
défini à l’article 2, 25°. »

Art. 4

Dans les articles 4, 5, 19, 30, 34, 41, 42, 43, 44, 46,
50, 51, 57, 63, 64, 66, 94, 105, 112, du même décret,
les mots « l’entité » sont chaque fois remplacés par les
mots « les services d’administration générale ».

Art. 5

Dans les articles 6, 8, 9, 13, 17, 21, 26, 28, 29, du
même décret, les mots « article de base » sont chaque
fois remplacés par les mots « adresse budgétaire ».

Art. 6

A l’article 6, du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) , au 4°, le b) est remplacé par ce qui suit :

« b) les estimations de recettes des subdivisions
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sont réparties par adresse budgétaire. »

b) l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Concernant l’alinéa 1er, 4°, b), chaque adresse
budgétaire est composée d’un centre financier cor-
respondant à la division organique, d’un compte
budgétaire et d’un domaine fonctionnel. Les posi-
tions 2 à 5 du compte budgétaire sont codifiés selon
la codification économique. Chaque adresse budgé-
taire identifie, par un libellé, la nature ou l’objet de
la recette. Lorsqu'il s'agit d'un remboursement de
dépenses, le code de l’adresse budgétaire doit être
identique à celui de l'opération préalable de dé-
penses. »

Art. 7

Dans l’article 7, 1°, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le a) est remplacé par ce qui suit :

« a) les crédits d'engagement à concurrence des-
quels des sommes peuvent être engagées du chef
d'obligations nées ou contractées au cours de
l'année budgétaire et, pour les obligations récur-
rentes, les sommes qui seront exigibles au cours de
l'année budgétaire; »;

2° au b) les mots « à savoir les crédits » sont abrogés.

Art. 8

Dans l’article 8, §1er, 2°, du même décret, l’alinéa 2
est remplacé par ce qui suit :

« Les crédits des programmes et les dépenses prévi-
sionnelles à la charge des fonds budgétaires sont ré-
partis en adresses budgétaires. Chaque adresse budgé-
taire est composée d’un centre financier, correspon-
dant à la division organique, d’un compte budgétaire et
d’un domaine fonctionnel. Les positions 2 à 5 du
compte budgétaire sont codifiées selon la classification
économique. Le domaine fonctionnel est composé du
numéro de programme composé des trois premières
postions du domaine fonctionnel, suivi d’un numéro
d’identification au sein du programme. Chaque adresse
budgétaire identifie, par un libellé, la nature, l’objet ou
le mode opératoire de la dépense. »

Art. 9

Dans l’article 9, §1er, du même décret, le 1°, modifié
par le décret du 17 décembre 2015, est complété par le
e) rédigé comme suit :

« e) un rapport sur les revues des dépenses effec-
tuées pendant l'année en cours, les actions qui y sont
liées et un calendrier pour les revues de dépenses à ef-
fectuer.

Par revue de dépenses visé à l'alinéa 1er, 1°, e), on
entend un réexamen des dépenses du point de vue de
l’efficacité, l’efficience et la cohérence avec la poli-
tique gouvernementale, afin d’identifier les possibilités
de politiques plus efficaces et les marges de ma-
noeuvre qui peuvent être utilisées pour de nouvelles dé-

penses de fonctionnement et d’intervention ou pour le
contrôle global des dépenses. »

Art. 10

Dans l’article 16, du même décret, modifié par le dé-
cret du 17 décembre 2015, les 2° et 3° sont remplacés
par ce qui suit :

« 2° en dépenses,

a) à la charge des crédits d'engagement, les sommes
qui peuvent être engagées du chef d'obligations nées
ou contractées au cours de l’année budgétaire et, pour
les obligations récurrentes, les sommes exigibles pen-
dant l’année budgétaire;

b) à la charge des crédits de liquidation, les sommes
qui sont liquidées au cours de l'année budgétaire du
chef de droits constatés découlant des obligations préa-
lablement engagées; »

Art. 11

Dans le même décret, il est inséré un article 18/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 18/1. Des fonds d'attribution sont ouverts dans
la comptabilité des services d’administration générale
pour les parts du produit d'impôts, perceptions et verse-
ments attribués à d'autres autorités publiques. Ils men-
tionnent l'estimation des recettes qui ne sont pas comp-
tabilisées au budget des recettes et que le ministre du
Budget peut mettre directement à la disposition des au-
torités concernées, conformément aux lois, décrets et
arrêtés qui en règlent l'attribution.

Les opérations effectuées sur les fonds d’attribution
pendant l’année budgétaire sont évaluées conformé-
ment au tableau y afférent annexé au décret budgétaire
annuel. ».

Art. 12

A l’article 21 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° le paragraphe 2, est complété par les mots « de ca-
lendrier »;

2° au paragraphe 3, les mots « de la trésorerie » sont
insérés entre les mots « le gestionnaire du conten-
tieux » et les mots «, désigné par arrêté ».

Art. 13

A l’article 22 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce qui suit :

« Les contrats et les marchés publics de travaux, de
fournitures et de services tels que définis par la lé-
gislation en vigueur, ainsi que les arrêtés d'octroi
de subvention et, s'il échet, de prix ne peuvent pas
être notifiés aux tiers avant que ces contrats, mar-
chés publics et arrêtés aient fait l’objet d’un enga-
gement budgétaire. »;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :
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« §2. Si le montant de l'engagement juridique dif-
fère de celui de l'engagement budgétaire, ce dernier
doit être, selon le cas, immédiatement complété par
l'ordonnateur ou extourné d'office à due concur-
rence. »;

3° dans le paragraphe 3, les mots « être imputées à la
charge des crédits d’engagements » sont remplacés
par les mots « faire l’objet d’un engagement budgé-
taire ».

Art. 14

Dans l’article 23, §1er, du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° les mots « alinéa 2 » sont abrogés;

2° les mots « engagement régulateur » sont remplacés
par les mots « engagement dérogatoire ».

Art. 15

A l’article 24, du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) dans l’alinéa 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

1) le mot « juridiques » est remplacé par le
mot « budgétaires »;

2) l’alinéa est complété par les mots « par l’or-
donnateur compétent »; 

b) dans l’alinéa 2, le mot « budgétaires » est inséré
entre le mot « engagements » et les mots
« doivent être annulés »;

2° dans le paragraphe 2, le mot « Périodiquement »
est remplacé par les mots « Au moins une fois par
an ».

Art. 16

Dans l’article 25 du même décret, l’alinéa 1er est
remplacé par ce qui suit :

« Les obligations nécessaires pour assurer le fonc-
tionnement continu des services peuvent être contrac-
tées à partir du 1er novembre, à charge des crédits de
l'année budgétaire suivante, dans la limite du tiers des
crédits d'engagement votés pour les dépenses corres-
pondantes de l'année en cours. Les actes d'engagement
stipulent que les fournitures ne peuvent être livrées, ni
les services prestés, avant l'ouverture de l'année budgé-
taire. »

Art. 17

Dans l’article 26, §1er, phrase liminaire, du même dé-
cret, le mot « primaires » est inséré entre le mot « or-
donnateurs » et les mots « peuvent solliciter ».

Art. 18

A l’article 27 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Les ordonnateurs peuvent solliciter une modifica-
tion de la répartition des dépenses prévisionnelles
d’un fonds organique exclusivement entre les
adresses budgétaires du programme opérationnel
dédié au fonds et en suivant la procédure et les mo-
dalités arrêtées par le Gouvernement. »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 1er et 2 : « Tant pour les crédits d’engagement
que pour les crédits de liquidation, les augmenta-
tions de crédits doivent être compensées par des di-
minutions équivalentes de crédits lors de toute nou-
velle répartition au sein du fonds concerné. »

Art. 19

Dans l’article 28, §2, du même décret, les 2° et 3°
sont abrogés.

Art. 20

L’article 29 du même décret est complété par un pa-
ragraphe 6 rédigé comme suit :

« §6. Les missions que le Gouvernement délègue à
des unités d’administration publique sont enregistrées
dans le compte d’exécution du budget des services
d'administration générale, sur des adresses budgétaires
distinctes de celles relevant des services d’administra-
tion générale. »

Art. 21

A l’article 30 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) le mot « tient » est remplacé par le mot
« tiennent »;

b) le mot « usuelles » est abrogé;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Les missions que le Gouvernement délègue à des
unités d’administration publique sont enregistrées
dans la comptabilité générale des services d’admi-
nistration générale conformément à l’alinéa 1er. »

Art. 22

Dans l’article 32, §2, du même décret, les mots « en
sa faveur ou à sa charge » sont abrogés.

Art. 23

Dans l’article 34, alinéa 1er, du même décret, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° le mot « procède » est remplacé par le mot « pro-
cèdent »;

2° les mots « ses avoirs, de ses droits, de ses dettes, de
ses obligations, et de ses engagements, y compris
ses droits » sont remplacés par les mots « leurs
avoirs, droits, dettes, obligations et engagements, y
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compris leurs droits ».

Art. 24

Dans le même décret, l’article 36 est abrogé.

Art. 25

Dans l’article 38 du même décret, le paragraphe 2
est abrogé.

Art. 26

A l’article 39 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « désignés au sein des ser-
vice d’administration générale et des services admi-
nistratifs à comptabilité autonome » sont insérés
entre les mots « les trésoriers » et les mots « sont
justiciables »;

2° à l’alinéa 3, les mots « ou, dans les autres cas, dans
celui fixé par l’entité dont il dépend » sont abro-
gés;

3° à l’alinéa 3, le mot « entité » est remplacé par les
mots « les services d’administration générale ou le
service administratif à comptabilité autonome ».

Art. 27

Dans le Livre II du même décret, l’intitulé du titre
IV, modifié par le décret du 17 décembre 2015, est
remplacé par ce qui suit :

« Titre IV. Dispositions relatives au compte général
et aux rapportages obligatoires des services d’adminis-
tration générale et de l’entité régionale »

Art. 28

A l’article 41, alinéa 1er, du même décret, les mots
« 31 mars » sont remplacés par les mots « 15 juin ».

Art. 29

A l’article 44 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) Les alinéas 1 et 2 du paragraphe 1er sont remplacés
par ce qui suit :

« Le Gouvernement transmet à la Cour des
comptes le compte général des services d’adminis-
tration générale établi conformément aux articles
41 à 43 au plus tard le 30 juin, et les comptes géné-
raux annuels des organismes de type 1 et des entre-
prises régionales établis conformément à l’article
97 au plus tard le 15 avril.

La Cour des comptes fait parvenir ces comptes gé-
néraux, accompagnés de ses observations et des cer-
tifications qu’elle délivre conformément aux article
52 et 102, §1e, au Parlement au plus tard à la fin du
mois de juin suivant pour les comptes généraux an-
nuels des organismes de type 1 et des entreprises ré-
gionales, et pour le 31 octobre pour le compte gé-
néral des services d’administration générale. »

b) Au paragraphe 2, les mots « 31 août » sont rem-
placés par les mots « 30 novembre »;

c) Au paragraphe 2, les mots « 31 octobre » sont rem-
placés par les mots « 31 décembre ».

Art. 30

Dans le même décret, il est inséré un article 44/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/1. Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 9 de la loi de dispositions générales, le compte gé-
néral de l’entité régionale comprend :

1° le compte annuel, composé :

a) du bilan;

b) des comptes de résultats établis sur la base des
charges et produits;

c) du compte de récapitulation des opérations budgé-
taires de l’année classées par destination en suivant la
classification économique et dans le respect des
normes nationales et européennes de la comptabilité
nationale;

d) de son annexe;

2° le compte d’exécution du budget, dans la même
forme que celle du budget;

Le Gouvernement arrête les modalités de consolida-
tion. »

Art. 31

Dans le même décret, il est inséré un article 44/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/2. Le compte général de l’entité régionale
est établi par le Gouvernement et envoyé pour certifica-
tion à la Cour des comptes avant le 30 septembre de
l’année qui suit celle à laquelle elle se rapporte. La
Cour des comptes transmet cette certification au Parle-
ment au plus tard le 30 novembre en annexe du compte
général de l’entité régionale et y joint ses observa-
tions. »

Art. 32

Dans le même décret, il est inséré un article 44/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 44/3. L’annexe au compte annuel comprend
notamment un commentaire relatif aux règles de conso-
lidation et aux règles d’évaluation retenues et un rap-
port sur les ventes ou autres aliénations éventuelles des
biens meubles et immeubles au cours de l’année.

Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de
cette annexe. »

Art. 33

Dans l’article 46, du même décret, l’alinéa 1er est
remplacé par ce qui suit :

« Les services d’administration générale mettent en
place un système de contrôle interne de leurs processus
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et leurs activités selon les modalités à fixer par le Gou-
vernement. »

Art. 34

Dans l’article 47 du même décret, les mots « dans
les domaines budgétaires et comptables » sont insérés
entre les mots « contrôle interne » et les mots « , le
Gouvernement ».

Art. 35

Dans le Livre II, Titre V, du même décret, l’intitulé
du Chapitre II est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre II. – Le contrôle administratif, budgétaire
et de gestion ».

Art. 36

Dans le même décret, l’article 52/1, inséré par le dé-
cret du 17 décembre 2015 et modifié par les décrets du
17 décembre 2020 et du 22 décembre 2021, est abrogé.

Art. 37

Dans le même décret, il est inséré un article 52/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 52/3. §1er. Un comité chargé du suivi budgé-
taire et financier est mis en place au sein de certains
organismes visés à l’article 3, §1er, 4°, a) à c), et 5°,
dont la liste est établie annuellement par le décret
contenant le budget général de la Région wallonne.

§2. Le comité visé au paragraphe 1er est composé au
moins de :

1° deux membres de l’organe direction de l’orga-
nisme;

2° deux membres reconnus pour leurs compétences
budgétaires, désignés par le Gouvernement;

3° un Inspecteur des Finances désigné par le Gouver-
nement;

4° un délégué de l'Administration du budget de la
Région, désigné par le Gouvernement;

5° un membre désigné par le ministre du Budget;

6° un représentant du Centre stratégique d’expertise
fiscale, financière et budgétaire;

7° les commissaires désignés par le Gouvernement.

Pour chaque membre effectif visé à l'alinéa 1er, un
membre suppléant est désigné. Il ne siège qu'en l'ab-
sence du membre effectif correspondant.

La qualité de membre du comité est incompatible
avec le mandat ou les fonctions de :

- membre du comité de direction, sauf pour ce qui
concerne les membres visés à l'alinéa 1er, 1°;

- membre du Gouvernement de l'Etat fédéral, d'une
Région ou d'une Communauté;

- membre du Parlement européen, des Chambres lé-
gislatives fédérales ou d'un parlement de Région ou de
Communauté;

- gouverneur de province;

- membre du personnel de l'organisme, ou d'une de
ses filiales, à l'exception du ou des responsable(s) de la
gestion journalière;

- conseiller externe ou consultant régulier de l'orga-
nisme.

Par dérogation à l'alinéa 3, des membres de la direc-
tion générale de l’organisme assistent aux réunions du
comité avec voix consultative. En outre, assiste égale-
ment aux réunions de ce dernier, avec voix consulta-
tive, le responsable du service financier de l’organisme
ou son délégué.

Le président est désigné par le Gouvernement parmi
les membres effectifs visés à l'alinéa 1er, 2° à 6°.

Les mandats des membres visés à l’alinéa 1er

prennent cours dans les six mois qui suivent la date de
prestation de serment des membres du Gouvernement
à la suite du renouvellement du Parlement wallon. Ils
peuvent être renouvelés. Ils prennent fin en cas de dé-
cès, de démission, d'incapacité civile ou, lorsque le
membre perd la qualité en raison de laquelle il a été dé-
signé.

Lorsque le mandat d'un des membres effectifs visés
à l’alinéa 1er, 2° à 5° ou d'un de leurs suppléants prend
fin pour l'un des motifs évoqués à l'alinéa précédent, le
nouveau membre achève le mandat de son prédéces-
seur.

§. 3. Le comité est chargé de :

1° rendre des avis dans le cadre de la procédure d'éla-
boration du budget de l'organisme, au Gouvernement
et à l’organe d’administration de l’organisme;

2° formuler au Gouvernement et à l’organe d’admi-
nistration de l’organisme des avis motivés en vue de
l'établissement du rapport annuel sur la mise en oeuvre
du contrat de gestion, dans un délai ne dépassant pas
un mois à partir de la formulation de la demande;

3° faire trimestriellement rapport au Gouvernement
et à l’organe d’administration de l’organisme sur les re-
cettes, les dépenses, en ce compris les programmes
d’investissements, et l’évolution de la trésorerie de l'or-
ganisme, en particulier sur les prévisions en la matière
et sur les différents aspects de leur évolution;

4° donner un avis sur toute question budgétaire que
lui soumettent le Gouvernement et l’organe d’adminis-
tration de l’organisme.

Le comité dispose des pouvoirs d'investigation les
plus larges dans le cadre de sa mission, sans toutefois
avoir accès aux données individuelles. Il examine les
opérations ayant une incidence financière ou budgé-
taire, a accès à tous les dossiers et archives et reçoit
des services de l'organisme tous les renseignements
qu'il demande. ».

Art. 38

Dans le même décret, il est inséré un article 52/4 ré-
digé comme suit :
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« Art.52/4. §1er. Le comité établit un règlement
d'ordre intérieur qu’il soumet à l’approbation du Gou-
vernement wallon.

§2. Les réunions du comité ne sont pas rémunérées.
Les membres effectifs et les membres suppléants ont
droit au remboursement des frais de parcours qu'ils ont
exposés pour les besoins inhérents à l'exercice de leur
mandat dans les formes et conditions fixées par l'arrêté
du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 por-
tant le Code de la Fonction publique wallonne.

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce
titre sont à charge de l'organisme. ».

Art. 39

Dans l’article 56, §2, du même décret, les mots « la
comptabilité générale » sont remplacés par les mots
« les comptabilités générale et budgétaire ».

Art. 40

Dans l’article 57, alinéa 1er, du même décret, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° le mot « dénommée » est remplacé par le mot « dé-
nommés »;

2° l’alinéa est complété par les mots « , constituant
des transferts financiers non affectés pour lesquels
aucune obligation de justification des moyens uti-
lisés n’est requise ».

Art. 41

Dans l’article 63 du même décret, les mots « la pre-
mière » sont remplacés par les mots « les premiers ».

Art. 42

Dans l’article 66, §1er, du même décret, modifié par
le décret du 21 décembre 2022, l’alinéa 1er est com-
plété par les mots « ou être échangés moyennant une
contrepartie proportionnée ».

Art. 43

L’article 73 du même décret, modifié par le décret
du 17 décembre 2015, est complété par un alinéa ré-
digé comme suit :

« Les comptes annuels des services administratifs à
comptabilité autonome sont consolidés avec le compte
annuel des services d’administration générale. »

Art. 44

A l’article 78, du même décret, inséré par le décret
du 23 décembre 2023 et modifié par le décret du 17 dé-
cembre 2015, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) au paragraphe 2, un alinéa rédigé comme suit est in-
séré entre les alinéas 1er et 2 :

« L’importance d’un écart par rapport à l’objectif
budgétaire à moyen terme ou par rapport à la trajec-
toire d’ajustement appropriée en vue de la réalisa-

tion de cet objectif est mesurée en application de
critères nationaux ou en application de l’article 6,
point 3, du Règlement (CE) n° 1466/97 du Conseil
du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la sur-
veillance des positions budgétaires ainsi que de la
surveillance et de la coordination des politiques
économiques, modifié par le Règlement (UE) n°
1175/2011 du Parlement européen et du Conseil du
16 novembre 2011. »

b) le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« L’indice de GINI mesure le degré d’inégalité de
la distribution des revenus dans une société donnée
en se basant sur la courbe de Lorenz. »

Art. 45

Dans le même décret, l’intitulé du Livre III, inséré
par le décret du 17 décembre 2015, est remplacé par ce
qui suit :

« Livre III. – Dispositions applicables aux orga-
nismes, à l’Agence wallonne de la santé, de la protec-
tion sociale, du handicap et des familles, aux entre-
prises régionales, au Parlement, au Service du Média-
teur et à la Commission wallonne pour l’Energie ».

Art. 46

Dans l’article 79, §2, du même décret, les mots « et
au Service du Médiateur » sont remplacés par les mots
« , au Service du Médiateur et à la Commission wal-
lonne pour l’Energie ».

Art. 47

Dans l’article 87, §6, du même décret, les mots « et
le budget du Service du Médiateur » sont remplacés
par les mots « , le budget du Service du Médiateur et le
budget de la Commission wallonne pour l’Energie ».

Art. 48

A l’article 97 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots
« pour le 30 juin en ce qui concerne » sont insérés
entre les mots les organismes de type 2 et » et les
mots « l’agence wallonne de la Santé »;

b) dans le paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré le 4°/1
rédigé comme suit :

« 4°/1 le compte de récapitulation des opérations
budgétaires conformément à la classification écono-
mique; »;

c) l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

« §4. Les comptes annuels des organismes, des en-
treprises régionales et de l’Agence wallonne de la
santé, de la protection sociale, du handicap et des
familles sont consolidés avec le compte annuel des
services d’administration générale conformément à
l’article 44/1. »
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Art. 49

Dans le même décret, il est inséré un article 97/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 97/1. Chaque année, les organismes de type 3
dressent pour le 30 juin leur compte général qui com-
prend :

1° le bilan;

2° le compte de résultats établi sur la base des
charges et produits;

3° le compte de récapitulation des opérations budgé-
taires conformément à la classification économique;

4° l’annexe. »

Art. 50

A l’article 102 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans le paragraphe 1er, les mots « et 2 » sont rem-
placés par les mots « , 2 et 3 »;

b) le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. En application du principe du single audit, ce
contrôle de la Cour des comptes s’appuie principa-
lement sur les contrôles interne et externe exis-
tants. ».

c) l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé
comme suit :

« §3. La Cour des comptes et les acteurs du
contrôle interne et externe concluent entre eux des
accords de collaboration afin d’assurer que leurs ca-
lendriers et leurs processus de contrôle, ainsi que
l’échange de leurs résultats soient définis de ma-
nière efficace, en veillant à minimiser les chevau-
chements entre leurs contrôles respectifs. ».

Art. 51

Dans le même décret, il est inséré un article 102/1
rédigé comme suit :

« §1er. Si les comptes annuels de l’organisme de
type 3 sont contrôlés et certifiés conformément à la lé-
gislation applicable par un commissaire qui est un révi-
seur d’entreprises, le contrôle de la Cour des comptes
est mené sur la base des travaux réalisés par le réviseur
d’entreprises.

§2. Sans préjudice de l’application des exceptions à
l’obligation du secret visées à l’article 86 de la loi du 7
décembre 2016 portant organisation de la profession et
de la supervision publique des réviseurs d’entreprises,
ne sont pas soumises à l’obligation du secret :

1° l’échange d’informations entre le réviseur d’entre-
prises et la Cour des comptes sur la stratégie et le ca-
lendrier d’audit, le monitoring et l’analyse des risques,
le contrôle et le rapportage, et les méthodes de contrôle
concernant les unités de la Région wallonne qui re-
lèvent de leur domaine de contrôle commun;

2° la communication à la Cour des comptes d’infor-
mation provenant des documents de travail du réviseur
d’entreprises concernant les unités de la Région wal-
lonne qui relèvent de leur domaine de contrôle com-
mun. ».

Art. 52

L’article 103 du même décret, inséré par le décret du
17 décembre 2015, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 103. §1er. Les dispositions de l’article 52, §1er,
relatives à la certification exercée par la Cour des
comptes s’appliquent aux comptes généraux des orga-
nismes de type 1 et des entreprises régionales.

§2. Les comptes généraux des organismes de type 2
et de l’Agence wallonne de la santé, de la protection
sociale, du handicap et des familles sont certifiés par
au moins un commissaire aux comptes inscrit au re-
gistre public de l’Institut des réviseurs d’entreprise.

Les organismes de type 2 transmettent leur compte
général, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 avril suivant l’exercice auquel il se rap-
porte, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

L’Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles transmet son compte
général, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 juin suivant l’exercice auquel il se rap-
porte, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

Les organismes de type 3 transmettent leur compte
annuel, accompagné du rapport de certification, au
plus tard le 30 juin suivant l’exercice auquel ils se rap-
portent, au Gouvernement et à la Cour des comptes.

§3. Les comptes des organismes de type 1, 2 et 3,
des services administratifs à comptabilité autonome,
des entreprises régionales et de l’Agence wallonne de
la santé, de la protection sociale, du handicap et des fa-
milles sont consolidés annuellement avec le compte gé-
néral des services d’administration générale conformé-
ment aux articles 44/1 à 44/3.

§4. La Cour des comptes contrôle la régularité, la
sincérité et la fidélité des comptes des organismes de
type 2 et 3 si elle considère que ces comptes sont signi-
ficatifs pour la certification du compte général de l’en-
tité régionale prévu aux articles 44/1 à 44/3. La Cour
des comptes transmet au Parlement et au Gouverne-
ment au mois de janvier de chaque année la liste des
organismes dont elle considère les comptes significa-
tifs.

§5. La Cour des comptes peut publier les comptes et
ses rapports y relatifs dans ses cahiers d’observations.

Art. 53

L’article 107 du même décret, est abrogé.
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Art. 54

A l’article 112 du même décret, inséré par le décret
du 17 décembre 2015 et modifié par le décret du 12
juillet 2017, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) au paragraphe 1er, 1°, b), les mots « , la Commis-
sion wallonne pour l’Energie » sont insérés entre
les mots « Service du Médiateur » et les mots « et
les services administratifs »;

b) au paragraphe 1er, 2°, les mots « , la Commission
wallonne pour l’Energie » sont insérés entre les
mots « Service du Médiateur » et les mots « et les
services administratifs ».

Art. 55

§1er. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, le Gouverne-
ment fixe la date d'entrée en vigueur des articles 44/1 à
44/3.

Namur, le 20 octobre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Budget et des Finances,

 

ADRIEN DOLIMONT



 

Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.59  Fax (081)32.19.50 
Courriel : thierry.mailleux.ext@spw.wallonie.be 

  Marche, le 4 septembre 2023 

GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 

 
 

 Note à Mr A. DOLIMONT 

Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports  
et des Infrastructures sportives 

VOS REFERENCES : AG/EW/XB/NGW WBFIN 1e lecture – avis IF 

NOS REFERENCES : IF/TM/2023/BUDGET/252419A422 

DOSSIER REÇU LE : 28/08/2023 

OBJET : Soutenabilité des finances publiques de la Wallonie 

Avant-projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de 
la comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes 

Projet d’AGW modifiant l’AGW du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du 
budget, aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration 
publique wallonnes 

Projet d’AGW modifiant l’AGW du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes 
budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des Services du 
Gouvernement wallon, des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises 
régionales, des organismes et du Service du Médiateur et la Commission wallonne pour l'Energie en 
Région wallonne 

Projet d’AGW modifiant l’AGW du 8 juin 2017 portant organisation de la structure et de la 
justification du budget des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises 
régionales et des organismes en Région wallonne 

Première lecture 

Comme rappelé dans l’intitulé et le corps de la NGW, la présente proposition de révision des textes réglant l’organisation 
du budget et de la comptabilité s’inscrit dans le prolongement de la note d’orientation portant sur la soutenabilité des finances 
publiques de la Wallonie approuvée par le GW en sa séance du 20/10/2022 (B39). Outre certaines adaptations techniques 
(prise en compte des spécificités/contraintes de l’application WBFIN-SAP, diverses corrections terminologiques), cette 
révision poursuit deux grands objectifs : 

- Un meilleur respect des cadres juridiques belge (conformité par rapport à la norme supérieure que constitue la loi du 16 
mai 2003 dite « de dispositions générales », mise en oeuvre de certaines recommandations formulées par la Cour des 
comptes), européen et/ou international (introduction du concept de « spending review », consolidation des états 
financiers de la RW) ; 

- Une modernisation des processus budgétaires et comptables : recherche d’efficacité et d’efficience, simplification 
administrative, renforcement du contrôle interne, amélioration de la gouvernance budgétaire, financière et comptable 
de certaines Unités d’Administration Publiques (UAP) par la mise en place d’un comité de suivi spécifique. 

A l’instar du pôle budget du SPW Finances et de la CIF, l’Inspection des finances a été étroitement associée aux groupes de 
travail et autres réunions techniques à l’origine de la présente proposition de modification des textes du corpus WBFIN.
Fort logiquement, l’I.F. en endossera donc intégralement le contenu et délivrera en conséquence d’un point de vue 
strictement formel un avis favorable. 

L’Inspection observera toutefois que, nonobstant les avancées ou améliorations apportées par les textes sous objet, le corpus 
WBFIN demeurera incomplet dès lors qu’une série d’arrêtés d’exécution doivent toujours être pris, dont l’importantissime 
– du moins aux yeux de l’I.F. – arrêté réglant l'octroi, l'emploi et le contrôle des subventions et l’octroi de prix. 

 

 

 

 

 
C o p i e  : Mo n s i e ur  S.  G U IS S E,  D G S PW Fi n a nc es  
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Rapport du 12 juillet 2022 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 visant à la 
mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales 

Objet : Soutenabilité des finances publiques de la Wallonie :  

 Avant-projet de décret du … (date) modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant 
organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration 
publique wallonnes 

 Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) modifiant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux 
comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration 
publique wallonnes 

 Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) modifiant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et 
comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des Services du 
Gouvernement wallon, des services administratifs à comptabilité autonome, des 
entreprises régionales, des organismes et du Service du Médiateur et la Commission 
wallonne pour l'Energie en Région wallonne 

 Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) modifiant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 8 juin 2017 portant organisation de la structure et de la justification du budget 
des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales et des 
organismes en Région wallonne 

 
Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les 
hommes et les femmes ?  

NON 

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ?  

NON 

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  

Sans objet 

 

Namur, le 4 septembre 2023. 
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Avis de la Cellule d’informations financières 

Soutenabilité des finances publiques de la 
Wallonie 

Modification du décret WBFIN et de ses arrêtés 
d’exécution 

 

CIF - AVIS Page 1 sur 2 01/09/2023 

Par courriel du 28 août 2023, le Chef de Cabinet du Ministre du Budget et des Finances sollicite l’avis 
de la CIF à l’égard d’un projet de note au Gouvernement du 7 septembre 2023 relative à la 
soutenabilité des finances publiques de la Wallonie et à l’avant-projet de décret modifiant le décret 
WBFIN du 15 décembre 2011 ainsi qu’aux avant-projets d’arrêts du Gouvernement modifiant les 
arrêtés d’exécution dudit décret. 
 
 

Exposé du dossier 

 
La CIF renverra à la note au Gouvernement pour un exposé détaillé des modifications apportées au 
décret et aux arrêtés ainsi que leur motivation. 
 
Ces modifications sont alignées sur les axes stratégiques de la révision du cadre légal et réglementaire 
afférent au budget et à la comptabilité de la Wallonie adoptés par le Gouvernement en sa séance du 
20 octobre 2022 (point B39) et répondent à de nombreuses observations et recommandations 
récurrentes de la Cour des comptes. 
 
L’objectif est notamment de poser les bases de la consolidation budgétaire et comptable à l’échelle du 
périmètre de consolidation S.1312 de la Wallonie et de généraliser le contrôle de la Cour des comptes 
à l’ensemble des unités institutionnelles du périmètre. 
 
Les textes proposés découlent des réflexions de plusieurs groupes de travail animés par la CIF et le 
Cabinet. 
 
 

Avis de la CIF 

 
Comme rappelé, la CIF a étroitement collaboré à la révision du décret WBFIN et de ses AGW 
d’exécution. La CIF soulignera l’excellente collaboration entre les différentes parties prenantes (SPW 
Finances, Inspection des Finances et Cabinet en particulier). 
 
Aussi, la CIF limitera son avis aux considérations suivantes : 
 

• Dans les différents textes, il y aura lieu de remplacer les références à la Cellule d’informations 
financières du Gouvernement wallon par celles au Centre Stratégique d’Expertise Financière, 
Fiscale et Budgétaire créé par l’AGW du 20 juillet 2023 et qui sera effectif au 1er janvier 2024. 

• Dès lors que l’adoption du décret et des AGW par le Gouvernement s’opère en 3 lectures 
considérant l’obligation de solliciter l’avis du FOREM, un échange avec le SePAC pourrait 
utilement régler certaines spécificités évoquées par ce dernier pour ce qui concerne la gestion 
des cabinets des membres du Gouvernement. 

• A l’instar du SePAC, les textes en projet pourront utilement être soumis à l’analyse pratique 
d’un échantillon d’UAP. 

• Un échange avec l’Institut belge des Réviseurs d’Entreprises pourrait également permettre de 
s’assurer que les principes du single audit envisagés par la Région soient cohérents avec les 
pratiques existantes dans les autres niveaux de pouvoir en la matière. Prévu par la NGW 
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CIF Page 2 sur 2 01/09/2023 

• Concernant la nouvelle obligation pour les UAP d’établir un compte de récapitulation des 
opérations budgétaires conformément à la classification économique dans le cadre de 
l’établissement de leur compte général, la CIF adaptera son logiciel afin d’exploiter les données 
transmises par les UAP dans le cadre des actuelles obligations de rapportage et limiter la 
charge administrative y afférente. Dès lors que ces données serviront à terme à établir les 
comptes consolidés de l’entité (au sens du décret en cours de modification c’est-à-dire 
l’ensemble des unités institutionnelles du périmètre de consolidation S.1312 de la Wallonie), 
la CIF recommande que soit prévue une procédure de signature par laquelle les UAP 
certifieront que les données communiquées correspondent bien aux comptes certifiés. A cet 
égard, l’échéance du 30 avril prévue aux articles 97 et 97 bis est difficilement applicable, 
notamment pour les organismes de type 3 vu les calendriers habituels d’arrêt et approbation 
des comptes par leurs organes de gestion. 
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Soutenabilité des finances publiques de la Wallonie 
 
Avant-projet de décret du … (date) modifiant le décret 
du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, 
de la comptabilité et du rapportage des unités 
d'administration publique wallonnes 
 
Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du …(date) 
modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 
2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution 
du budget, aux comptabilités budgétaire et générale 
ainsi qu’au rapportage des unités d’administration 
publique wallonnes 
 
Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) 
modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 
2017 portant organisation des contrôle et audit internes 
budgétaires et comptables ainsi que du contrôle 
administratif et budgétaire des Services du 
Gouvernement wallon, des services administratifs à 
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des 
organismes et du Service du Médiateur et la 
Commission wallonne pour l'Energie en Région 
wallonne 
 
Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) 
modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 
2017 portant organisation de la structure et de la 
justification du budget des services administratifs à 
comptabilité autonome, des entreprises régionales et 
des organismes en Région wallonne 
 
Première lecture 

Description du projet : Modifications des textes régissant le budget et la 
comptabilité publique de la Région wallonne 

Ministre(s) compétent(s) : Ministre Dolimont 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

BORREY Xavier 
xavier.borrey@gov.wallonie.be 

Administration(s) : SPW Finances 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

XXXX 

Public cible : 
 

Gouvernement wallon 

Objectifs poursuivis : Modernisation du cadre juridique et mise en conformité 
avec les normes supérieures (belges et européennes) 

Modalités d’exécution : XXXX 
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible :  

Gouvernement wallon. 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ?  
NON. 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
Sans objet. 
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
Impact neutre 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
Sans objet. 
 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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4 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
Sans objet. 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
Sans objet. 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
Sans objet. 
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  
Sans objet. 
 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 
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